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Ensemblier  C’est un industriel fournissant des installations et équipements 

complexes pour l’implantation d’une usine de pointe. 

Agro-industries  C’est le secteur de l'industrie qui transforme et prépare des 

matières premières agricoles ou des outils et produits à l'usage 

de l'agriculture. En d’autres termes, ce sont des complexes 

techniques associant production agricole et transformation plus 

ou moins complète des produits végétaux ou animaux. 

  

Départements Ce sont des blocs pour identifier chaque compartiment de l’usine afin 

de définir et permettre les affectations budgétaires. 

Eléphant blanc C’est une réalisation, un ouvrage de grande ampleur et de 

prestiges, initiés dans le domaine public, et qui s’avère plus 

onéreuse qu’utile et dont, l’existence devient un poids 

financièrement. 

Joint-ventures est une entreprise qui pénètre à l’étranger en s’associant à un 

partenaire locale. Autrement dit, c’est une alliance 

technologique ou industrielle, et dont le capital est détenu à part 

égale entre les parties. 

Libéralisme planifié  C’est une doctrine économique et sociale particulière où le 

libéralisme économique était associé à la planification. 

Pôles de développement Ce sont des centres de production qui exercent des effets 

d’entrainement sur un espace quelconque avec des unités 

motrices (simples ou complexes) capables d’augmenter le 

produit, de modifier les structures, d’engendrer des 

changements dans les types d’organisation, de susciter ou de 

favoriser le progrès économique et social. 

Zone industriel Est une zone de création et de développement des industries au 

Cameroun. 
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          Dès l’accession du Cameroun à l’indépendance, le ‘’bien-être’’ et le ‘’mieux être’’ des 

Camerounais était l’une de ses préoccupations majeures. Ainsi, le pays opta pour le 

libéralisme planifié et le développement autocentré au sein desquels, il exécuta divers plans 

quinquennaux qui donnaient une autre configuration du paysage industriel camerounais. C’est 

la raison pour laquelle la thématique est axée sur ‘’Le libéralisme planifié et la mise en place 

d’une joint-venture dans la ville d’Edéa : La CELLUCAM (1976-1986)’’. En réalité, ce travail 

se propose de questionner l’impact de la politique du libéralisme planifié ainsi que l’apport de 

la Cellulose du Cameroun S.A aux efforts de développement socio-économique du Cameroun. 

En d’autres termes, la place qu’occupait cette usine dans les stratégies de développement de 

l’Etat, et les fondements de son échec après une courte période de fonctionnement. 

          Pour y parvenir, un appel a été fait aux traditionnelles méthodes de la discipline 

historique telles que, la collecte documentaire, l’analyse par le biais des approches 

qualitatives, quantitatives et mixtes. Compte tenu du domaine, à savoir l’histoire économique 

et sociale, les données chiffrées et quantitatives ont été mobilisées ; les différentes théories 

explicatives ont permis enfin, de tirer un certain nombre de conclusions sur la base de faits 

établis. 

          En somme, il apparaît que l’Etat avait beaucoup misé sur l’usine CELLUCAM pour le 

décollage de l’industrie camerounaise en vain. Puisque, les problèmes technico-

organisationnels cumulés à une conjoncture internationale délétère due à la crise économique 

de 1986, ont réduit les efforts de l’Etat au développement à néant ; une situation qui s’avérait 

être l’une des conséquences de l’échec de l’usine de pâte à papier du Cameroun. Face à la 

consommation sans cesse croissante du papier de divers ordres, il serait nécessaire et louable 

de remettre sur pied, une usine de pâte à papier afin de contribuer également au 

développement endogène du pays.     
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          Upon Cameroon’s ascension to independence, the ‘’well-being’’ of her population was 

one of its major concerns. Thus, the country opted for planned liberalism and self-oriented 

development within which it executed various five-year plans that gave another configuration 

of the Cameroonian industrial landscape. This is the reason why the theme is focused on 

‘’Planned liberalism and the establishment of a joint-venture in the city of Edéa : 

CELLUCAM (1976-1986)’’. In reality, this work question the impact of the policy of planned 

liberalism as well as the contribution of Cellulose of Cameroon S.A to the socio-economic 

development efforts of Cameroon. In other words, the place occupied by this factory in the 

development strategy of the State, and the foundations of its failure after a short period of 

operation. 

          To achieve this, an appeal was made to the traditional methods of the discipline such as 

documentary collection, analysis through qualitative and quantitative approaches. Given the 

field of economic and social history, numerical and quantitative data were used. Finally, the 

various explanatory theories have made it possible to draw a certain number of conclusions 

on the basis of established facts. 

          In short, it appears that the dependence of the State on the CELLUCAM factory for the 

take-off of Cameroonian industry was in vain. Since, the technical-organizational problems 

combined with a deleterious international situation due to the economic crisis of 1986, have 

reduced the efforts of the State in development to nothing; a situation which turned out to be 

one of the consequences of the failure of the pulp mill in Cameroon. Faced with the ever-

increasing consumption of paper of various kinds, it would be necessary and commendable to 

set up a pulp factory in other to also contribute to the endogenous development of the country. 
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I- CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE 

          Au cours des deux décennies de l’après-indépendance, l’économie camerounaise a 

connu des mutations profondes. On a assisté à un rééquilibrage des secteurs de productions.  

L’économie, jusque-là essentiellement axée sur l’agriculture, avait mis tout en œuvre pour 

assurer la promotion de l’industrie. C’est ainsi que le pays mit sur pied une politique de 

développement économique, basée sur les plans quinquennaux de développement. Il 

s’efforçait d’en appliquer les principes pour améliorer les conditions de vie des populations. 

Dans ce contexte, l’exécution des plans quinquennaux successifs au sein desquels émane le 

‘’libéralisme planifié’’ et le ‘’développement autocentré’’, apparait comme une politique 

économique privilégiée et de choix, pouvant contribuer favorablement à l’industrialisation 

d’un pays en voie de développement, soutenue par une accélération des investissements 

productifs comme la Cellulose du Cameroun S.A. Ainsi, la possibilité de construire une unité 

de cellulose au Cameroun, a été évoquée pour la première fois à la fin de la seconde guerre 

mondiale en 1945 alors que, la France envisageait de lancer une papeterie expérimentale en 

Afrique1. Un second projet similaire, étudié en 1952 par une société filiale de la banque 

d’Indochine ‘’la Cellulose Tropicale’’, fut également abandonné à cause des rentabilités 

jugées insatisfaisantes.  

          L’idée fut reprise en 1966 par le Centre Technique Forestier Tropical sous l’impulsion 

ou la demande du Ministère Français de la Coopération, afin de procéder à une étude globale 

couvrant l’ensemble des pays d’Afrique noire Francophone dans le but de définir un ensemble 

de projets papetiers pour lesquels une politique d’aide pourrait être mise en place : c’est 

l’établissement des données de base relatives à l’implantation d’une grande unité de cellulose 

au Cameroun. A l’occasion, cinq (05) projets retinrent finalement l’attention à savoir ; le 

projet de San Pedro en Côte-d’Ivoire, projet d’Edéa au Cameroun, projet de Kango au Gabon, 

projet de Résineux à Madagascar et le projet Eucalyptus au Congo. Les trois premiers 

concernaient des usines utilisant dans un premier temps des bois de la forêt naturelle et les 

deux derniers prévoyaient utiliser directement des bois de plantations artificielles. C’est ainsi 

qu’un programme de coopération fut mis sur pied permettant de procéder pour chaque projet, 

                                                           
1 G. Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier en Afrique Tropical’’, Revue 

bois et foret des tropiques, n°194, novembre-décembre 1980, p.62. 
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à un ensemble d’études techniques et économiques susceptibles d’assurer les meilleures 

chances de succès. Finalement, c’est l’usine camerounaise qui a été réalisée la première. Ce 

résultat est dû au dynamisme du Gouvernement Camerounais qui, a su négocier les accords 

nécessaires avec les industriels. Raison pour laquelle Touna Mama affirme que : ‘’la création 

de la société cellulose du Cameroun (CELLUCAM) était l’aboutissement d’un projet ancien 

datant des années 1960 ‘’2.                                              

          Au Cameroun, le projet démarra en 1968, lorsque le Cameroun chargea le Centre 

Technique Forestier Tropical de France, de procéder à l’inventaire de la forêt d’Edéa, dans le 

but de déterminer la possibilité de produire la pâte à papier. Ainsi, le 11 mai 1974, un 

protocole d’accord (contrat initial) fut signé entre les autorités nationales et un secrétaire 

d’Etat autrichien3, qui représentait pour la circonstance les intérêts de l’ensemblier (industriel 

fournissant des installations et équipements complexes pour l’implantation d’une usine de 

pointe4) Voest Alpine, lui consacrant le rôle de leader d’un vaste consortium, chargé de 

construire une usine clé sur porte d’une capacité de 122.000 tonnes5 par an. Parallèlement aux 

accords avec Voest Alpine, le Gouvernement procéda à la création de la CELLULOSE du 

CAMEROUN S.A, société destinée à exploiter l’usine après livraison et tests probatoires. La 

construction de l’usine démarra en novembre 19766, après avoir bouclé le financement du 

projet en juin de la même année. La pose de la première pierre, présidée par le Ministre de 

l’Economie et du Plan, Président du Conseil d’Administration (PCA) de l’entreprise, 

Youssoufa Daouda eut lieu le 25 juin 1977. Les travaux durèrent trois ans ; la CELLUCAM  

commença à produire en 1980, et en mars 1981, elle fut inaugurée par l’ancien Président de la 

République Ahmadou Ahidjo, quinze (15) ans après sa première définition technique de 

1966 7 . C’est dans cet élan, que se situe la thématique de notre étude intitulée : ‘’Le 

libéralisme planifié et la mise en place d’une joint-venture dans la ville d’Edéa : La 

CELLUCAM (1976-1986)’’.  

          En réalité, ce fut la plus grande usine à bois d’Afrique noire. Elle a contribué à projeter 

l’image du pays dans le domaine de l’industrie de la pâte à papier aussi bien en Afrique que 

dans le monde. C’est pourquoi, il nous a semblé intéressant, à partir d’une lecture 

                                                           
2 Touna. Mama, L’économie camerounaise : Pour un nouveau départ, Afrédit, 2008, p.92. 
3 J.C. Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme planifié‘’, Politique Africaine, n°18, Paris, juin 1985, 

p.61. 
4 Dictionnaire Hachette Encyclopédique de Poche, Paris, Hachette livre, 2010, p.203. 
5 A.S. Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, deuxième édition, Neba, 1987, p.168. 
6 Ibid. 
7 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.64. 
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rétrospective de reconstituer l’extraordinaire importance de la fabrication de pâte de cellulose, 

à partir d’essences ligneuses sur le plan économique  pour le Cameroun ; afin de faire 

constater la place que le complexe de pâte à papier (CELLUCAM) pourrait occuper dans le 

plan de développement à long terme horizon 2035, du plan directeur d’industrialisation (PDI), 

s’il serait réhabilité dans le cadre du démarrage du technopôle Edéa- Tech8. C’est la raison qui 

amène le Président Paul Biya à affirmer avec autorité que : ‘’Construire la nation 

camerounaise, c’était aussi industrialiser le pays(…)’’9.          

           Le thème de notre étude se justifie par un certain nombre de raisons. 

II- LES RAISONS DE CHOIX DU SUJET 

          Les raisons qui ont guidé le choix de notre sujet d’étude sont d’ordre politique, socio-

économique et académique.  

          Dans le cadre politique, nous notons l’absence d’une vision de promotion, du 

développement équilibré de toutes les régions du pays, dans le cadre de la politique 

d’industrialisation du Cameroun, en dépit de la décentralisation qui épouserait, cette vision 

mais peine à décoller. Aussi, les pôles de développement qui devaient assurer à coup sûr 

l’équilibre entre les régions n’ont pas eu le succès escompté. Par contre, le projet Cellulose du 

Cameroun S.A était en phase, avec cette vision de la politique gouvernementale du 

développement économique du pays. Par conséquent, le Cameroun est toujours à la recherche 

d’un modèle de développement endogène, et d’une vision de développement économique 

devant lui permettre, dans le cadre de la ‘’nouvelle dynamique’’10 impulsée par le Président  

Paul Biya,  d’atteindre l’émergence à l’horizon 2035. Un tel objectif, ne se limiterait pas 

seulement à s’appuyer sur les grandes réalisations ou sur un plan d’urgence, mais aussi sur un 

choix scrupuleux des hommes et des institutions capables d’accompagner ce processus. Dans 

cette perspective, l’histoire du Cameroun, qui reste un jardin vaste et fertile sur lequel peut 

germer et féconder une recherche scientifique abondante, apparaît comme un levier 

susceptible d’inspirer une telle démarche. Autrement dit, l’histoire pourrait regorger un 

ensemble d’éléments pouvant servir de fondamentaux, dans ce processus de la recherche et de 

la reconnaissance d’une identité de développement socio-économique propre au Cameroun, 

                                                           
8 M.Belinga Eboutou, ‘’Le temps des Réalisations’’, Hors-série, n°1, mars 2014, p.74. 
9 Ibid.   
10 P. Biya, “ Discours d’ouverture du 3e congrès ordinaire du RDPC’’, Yaoundé, Palais de congrès, le 17 

septembre 2011. 
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permettant de réaliser nos aspirations au mieux- être et au bien-être selon l’ancien Président 

de la République Ahmadou Ahidjo11. 

          Dans le cadre socio-économique, nous remarquons la persistance des lacunes et 

difficultés de passer à une économie diversifiée (au regard du potentiel de nos ressources), qui 

reste jusqu’à nos jours fondée sur les activités agricoles ; ce qui ne permet pas de promouvoir 

véritablement des transformations profondes au sein des structures économiques du 

Cameroun. En outre, la transformation de nos ressources (matières premières), afin 

d’approvisionner le marché national en produits jusque-là importés est encore fragile ; ce qui 

expliquerait la courbe vertigineuse des importations du Cameroun. Pourtant, la CELLUCAM 

illustrait ainsi les deux axes de la politique industrielle du Cameroun (transformation et 

consommation des produits locaux). Par ailleurs, nous avons remarqué que, durant la période 

d’implantation et de fonctionnement de la CELLUCAM, la question de chômage et de 

l’exode rural étaient nettement en régression dans la localité d’Edéa. Mais la fermeture de la 

Cellulose S.A du Cameroun fait accroître le chômage, la pauvreté, la fuite des cerveaux et 

même un déséquilibre dans le bien-être des populations de la localité d’Edéa. Selon l’ex-

employé Biyiha Manyo Clément : ‘’la fermeture brutale de la CELLUCAM serait la cause du 

retard et même du statu quo qu’accuse le développement socio-économique de la ville d’Edéa 

dans la Sanaga-maritime’’12.       

          Dans le cadre académique, les enseignements reçus en cycle de licence nous stimulant 

par le biais des conseils, à aimer la recherche ‘’recherche-plaisir’’, ce qui a fait agrandir notre 

engouement pour la recherche. De plus, notre penchant pour cette thématique, est soutenu par 

le souci de participer à l’édification de l’historiographie du Cameroun, particulièrement celle 

des aspects socio-économiques. C’est la raison qui pousse Jean Milewski à dire que :  

L’histoire économique et sociale de la plupart des pays africains est encore très peu étudiée. Notre 

entreprise offre donc la possibilité de combler une sérieuse lacune dans la connaissance de l’Afrique. En 

même temps, nos recherches en ce domaine, pourront stimuler les efforts des chercheurs des pays 

africains. C’est là une raison supplémentaire de centrer notre attention sur les aspects sociaux et 

économiques de l’histoire contemporaine13.  

          Dans cette mouvance, l’histoire économique du Cameroun dans l’un de ses aspects, les 

plus importants comme l’industrialisation et le management des jeunes industries, synonyme 

                                                           
11 A. Ahidjo : communication à l’assemblée nationale. IVe plan quinquennal de développement économique, 

social et culturel (1976-1981), p.10.  
12 Clément Biyiha Manyo, 80 ans, ex-employé CELLUCAM, Service médical, Makondo, 04 avril 2021. 
13 J. Milewski, ‘’De l’histoire économique et sociale dans le volume VIII’’, in La méthodologie de l’histoire de 

l’Afrique contemporaine, Paris, Unesco, 1984, p.158.  
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d’indépendance économique n’a pas encore suffisamment été exploitée. Car, les modes de 

développement industriel du pays, sont liés à la mise en œuvre de politiques 

d’industrialisation plus ou moins élaborées et en relation avec la nature des rapports 

économiques extérieurs14, ce qui met en exergue, les problématiques du développement au 

lendemain des indépendances. Par conséquent, cette étude se veut être, non seulement une 

contribution au développement du champ de recherche de l’histoire économique et sociale, 

que ses pionniers Marc Bloch et Lucien Febvre, fondateurs de l’école historique des annales 

ont appelé ‘’histoire totale’’ 15 . Mais aussi, elle suscite une dynamique de la recherche 

participative à partir des enjeux du développement tels qu’ils sont vécus, perçus et portés par 

les communautés locales dans le contexte de leurs sociétés et leurs cultures.   

           Avec un peu de recul aujourd’hui, dans la science historique, et de l’actualité 

économique en rapport avec le mauvais management ou le management à l’à peu près, des 

entreprises parapubliques et publiques qui cause de nombreux soucis, à la mise en place de la 

vision gouvernementale sur le développement et la croissance économique (industrie) du 

pays, nous questionnons les motivations de l’implantation de la CELLUCAM à Edéa dans la 

Sanaga-Maritime ainsi que son essoufflement après une courte période de fonctionnement.     

III- L’intérêt du sujet 

          Notre thème présente plusieurs intérêts à savoir : scientifique, économique, stratégique, 

et personnel : 

          Sur le plan scientifique, cette thématique pourrait contribuer à diversifier et à élargir, 

l’historiographie de l’histoire économique et sociale du département d’Histoire de 

l’Université de Yaoundé I ; car, elle s’intéresse à la cellulose du Cameroun S.A société à 

économie mixte, dans le cadre du développement économique et social du pays axé sur le 

management des entreprises parapubliques et publiques du Cameroun.    

          Sur le plan économique, cette thématique pourrait nous permettre de jauger les 

retombées économiques et sociales de l’usine de la pâte de cellulose à partir d’essences 

ligneuses dans l’économie camerounaise16. Et de la valeur qu’elle a donné à l’exploitation des 

ressources forestières du pays car, le bois occupait la quatrième position en valeur après le 

                                                           
14 A.A Mazrui et C. Wondji, Histoire générale de l’Afrique tome 8 : l’Afrique depuis 1935, Unesco, 1998, p.385. 
15 M. F. Njimogni, ‘’L’industrie de la téléphonie et ses mutations sociales et économiques au Cameroun (1960- 

2012)’’, Mémoire de Master II en Histoire, Université de Yaoundé I, 2017, p.3.  
16 Encyclopédie de la République Unie du Cameroun, Tome 2, Les Nouvelles Editions Africaines, 1981, p.184. 
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pétrole brut, le cacao, et le café17. Par conséquent, la construction d’une usine de pâte à papier 

(CELLUCAM) à Edéa a fait en sorte que, la place du bois dans l’économie du pays soit plus 

importante que jamais. En outre, de comprendre le dérapage perceptible de 

l’interventionnisme étatique, caractérisé par une politique économique gâchis organisée, qui a 

laissé derrière elle de nombreux ‘’greniers vides’’ et une riche faune ‘’d’éléphants blancs’’. 

Autrement dit, la création de l’usine de cellulose du Cameroun (CELLUCAM) était censée 

être la vitrine de la politique industrielle du pays. Mais dès le début, il apparaissait que les 

risques économiques et financiers étaient trop élevés. Pour beaucoup d’observateurs, 

CELLUCAM n’aurait jamais dû être construite, si l’on respectait des critères normaux de 

rentabilité économique et financière. Conséquence, cette réalisation devrait être purement et 

simplement abandonnée18.    

          Sur le plan stratégique, la thématique pourrait nous amener à comprendre le jeu et 

l’enjeu trouble des bailleurs de fonds, qui ont une influence dans le choix des projets, des 

critères de sélection des entreprises chargées des projets, l’opacité des procédures et l’absence 

de concurrence entre fournisseurs intervenant dans les projets ; ce qui leurs confèrent,  un rôle 

indéniable dans le développement des projets improductifs, tels que celui de la CELLUCAM 

avec la firme autrichienne Voest-Alpine, qui signait à l’occasion un protocole d’accord en mai 

197419. Son échec sur une courte période de fonctionnement, se justifierait par une mauvaise 

orientation des stratégies de développement alourdissant par conséquent la dette extérieure du 

Cameroun. En fait, la planification camerounaise ne fut souvent rien d’autre qu’une liste de 

projets d’investissement public désirables au lieu d’être un exercice rigoureux et intégré. 

Comme un analyste économique l’a récemment écrit, ‘’elle est en fait un ‘’vade-mecum’’ 

utile pour de nouveaux investisseurs qui font antichambre à la porte du Cameroun’’20. 

IV- Cadre spatio-temporel 

A- Cadre spatial 

          De prime abord, l’espace géographique que ce présent travail de recherche couvre est la 

plaine côtière de l’actuelle région du Littoral, qui est le centre nerveux de l’économie 

camerounaise. Plus concrètement la zone industrielle d’Edéa (Ville du Cameroun dans la 

région du littoral située à une soixantaine de kilomètre au Sud de Douala), chef-lieu du 

                                                           
17 Neba, Géographie Moderne de la République, p.138.  
18 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.64. 
19. H.D. Manden, ‘’CELLUCAM, l’histoire d’un géant endormi dans la forêt’’, https://lavoixducentre.com, du 14 

janvier 2021, consulté, le 05 juin 20121 de 23h à 1h. 
20  African Business, avril 1982, p.23. 
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département de la Sanaga-Maritime qui serait le plus grand de la région du Littoral21, avec 

une superficie de 9311 km2. Edéa s’étire entre le 3e et le 48e degré de latitude Nord et entre le 

10e et le 8e degré de longitude Est, avec une altitude moyenne de 35 km et une superficie de 

180 km2 (18.000 ha). Limitée au Nord par la mairie de Ngwei, au Sud par Edéa2 et à l’Est par 

la mairie de Fifinda. C’est le plus développé parmi les neuf (9) arrondissements que compte la 

Sanaga maritime. Edéa est construite sur la rive de la Sanaga et sur l’axe Douala-Yaoundé 

(route nationale n°3), là où le rail rencontre la route22. Mais, c’est aussi l’une des villes 

moyennes du pays (25.493 habitants environ). En outre, d’un centre administratif, d’un centre 

commercial, et d’une zone industrielle, s’étend une série de quartiers d’aspects désordonnés, 

fruit d’une immigration rapide 23 . En 1980, Edéa a vu naître une grosse industrie la 

CELLUCAM24, qui fabrique de la pâte à papier à partir du bois. Il convient de rappeler que, la 

plaine côtière est le poumon industriel du pays car, toutes les grosses industries du Cameroun 

sont situées dans cette région mais nous nous limiterons, sur l’Usine de pâte à papier qui est 

parmi les plus importantes.  

          Le document iconographique ci-après, localise géographiquement l’usine CELLUCAM 

à Edéa, ainsi que sa zone d’exploitation forestière.  

Carte 1 : Localisation de la CELLUCAM dans la ville d’Edéa 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.19.  

                                                           
21 A. H. Iyabono, ‘’Analyse socio-économique de la filière artisanale d’huile de palme dans la région de la 

Sanaga-maritime (Cameroun)’’, Mémoire de Master, Université de Montpellier 3, 2013, p.35.   
22 Neba, Géographie Moderne de la République, p.170. 
23 P. Vennetier, ‘’ÉDÉA’’, www.universalis.fr/encyclopedie/edea/, consulté le 16 septembre 2020, de 23h à 1h 

20 mn. 
24 Ibid. 

http://www.universalis.fr/encyclopedie/edea/
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          Il ressort dudit document que, la Cellulose du Cameroun S.A ainsi que les autres usines 

(ALUCAM, SOCAPALM etc.) étaient situées au périphérique, du centre-ville.   

B- Cadre temporel 

          Dans le cadre de nos recherches, nous avons envisagé travailler de 1976 à 1986. Car la 

présente étude s’intéresse à une période sensible de l’histoire du développement économique 

de notre pays, qui mettait un point d’honneur à l’industrialisation. Raison pour laquelle Joseph 

Ki-Zerbo disait : ‘’ Les dates permettent à l’historien de ne pas aller dans tous les sens25.’’ 

C’est dans cette démarche qu’il faut nécessairement définir les limites d’espace et de temps 

entre lesquels s’est inscrite la thématique.  

           L’année 1976 marque la date de création de l’entreprise La Cellulose du Cameroun 

S.A (CELLUCAM), dont les travaux de construction commencèrent en juin 197626. Le 13 

juillet 1976, la CELLUCAM tînt son Assemblée Générale Constitutive ainsi que son premier 

Conseil d’Administration à Edéa, aux termes desquels émanaient des statuts et objectifs à 

atteindre27.   

          Elle marque aussi le début de l’exécution du quatrième plan quinquennal (1976-1981)28 

qui devait, selon les directives du Président de la République, ‘’permettre la réalisation 

effective de l’unité nationale et du développement autocentré’’29, avec pour objectif d’assurer 

un taux de croissance du Produit Intérieur Brute (PIB) par tête d’habitant de 5% au 

minimum30.  En réalité pour  A. Ahidjo, la stabilité politique allait  ensemble ou de pair avec 

la croissance économique continue31. D’ailleurs, cela était perceptible dans le changement des 

conditions de vie des Camerounais raison pour laquelle il déclarait, lors du discours adressé 

au conseil chargé des relations étrangères en 1967 à New York que :  

Nous avons, en fait, et de plein gré, choisi le libéralisme planifie comme notre méthode de       

développement. Si la planification exprime notre souci, quelque légitime qu’il soit, de faire le meilleur 

usage des ressources disponibles, de limiter le rôle du hasard  dans nos entreprises économiques, et 

d’orienter  consciencieusement  le développement vers des buts mesurés et prédéterminés32.   

                                                           
25 J. Ki-Zerbo, Histoire générale de l’Afrique d’hier à demain, Paris, Hatier, 1972, p.48. 
26 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.61. 
27 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.64. 
28 G. Amougou, ‘’Esquisse d’histoire des politiques de développement au Cameroun : Un regard contextuel’’, in 

Working Paper, Developmental State Strikes Back, 2018, p.17. 
29 Ibid. 
30 Ibid.  
31 M. Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques au Cameroun, Presse des universités d’Afrique Centrale-

série  Histoire, 2013, p.243. 
32 Ibid. 
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          Nous pouvons alors constater, que par le biais de ces propos, l’ancien Président A. 

Ahidjo, posait les jalons de l’évolution du secteur industriel marquée par des investissements 

de grande importance, c’est la réalisation de nouveaux projets tels que la CELLUCAM, 

SOCAME et autres.  

          L’année 1986 quant à elle, marque non seulement le début de la crise économique, qui 

ébranla la formule patrimoniale de ‘’régulation politique’’ donné par l’Etat,  avec pour ‘’ rôle 

moteur de  l’intervention publique’’33 faisant perdre de vue la  notion de plan. Avec la montée 

de la crise, les mésententes entre le patronat national ou étranger et le Gouvernement 

s'exprimèrent au sujet de la persistance de distorsions en raison des monopoles ou des quasi-

monopoles associés aux entreprises étatiques et para étatiques ; entrainant ainsi la faillite des 

complexes industriels d'import-substitution tels que la CELLUCAM. Bref, la situation s’était 

brutalement détériorée et le Cameroun a plongé dans une crise économique d’une gravité sans 

précédent 34 . Elle vient ainsi révéler la large dépendance du Cameroun vis-à-vis de 

l’environnement extérieur. 

          Sur le plan interne donc, l’année 1986 marque la mise en liquidation de l’usine de pâte 

à papier (CELLUCAM) dont les activités se sont arrêtées en 1984, et la faillite déclarée par le 

Premier Ministre de l’époque Maigari Bello Bouba. 1986 marque enfin, la fin de l’exécution 

du Ve plan quinquennal ‘’plan de maitrise’’35 qui était le dernier plan car, le VIe plan est un 

plan ‘’mort-né’’, du fait de la crise qui annonce le ‘’retrait’’ de l’État et l’avènement des 

Programmes d’ajustement structurel (PAS)36.  

V- Clarification conceptuelle 

          La thématique est bâtie sur un cadre conceptuel et théorique qui prend en considération 

les définitions de certains mots et le débat organisé autour des mutations profondes des 

entreprises parapubliques et publiques dans une localité donnée. Raison pour laquelle, 

Durkheim avait dit : ‘’ le savant doit d’abord définir les choses dont il traite afin que l’on 

sache et qu’il sache de quoi il est question’’37.   

 

                                                           
33 M. Owona Nguini, ‘’L’Etat et les milieux d’affaires au Cameroun : Autoritarisme, ajustement au marché et 

démocratie (1986- 1996)’’, CEAN-IEP, Bordeaux et Grap, 1996, p.12. 
34 F. Pigeaud, Au Cameroun de Paul Biya, éditions Karthala, 2011, p.41. 
35 Module2,  La Reforme des Finances Publiques du Cameroun, Cadre Technique de Planification Stratégique, 

p. 9. 
36 Amougou, ‘’Esquisse d’histoire des politiques de développement’’, p.17. 
37 E. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, Paris, Flammarion, 1983, p.15. 



10 
 

1- Le libéralisme planifié  

          Est une doctrine économique particulière où le libéralisme économique était associé à la 

planification. Cette politique s’est concrétisée par l’élaboration des plans quinquennaux ; en 

réalité la pratique de la planification date de l’indépendance du pays avec l’élaboration et la 

mise en œuvre avec succès de cinq plans quinquennaux de (1960 à 1987)38. Cette période de 

l'histoire du Cameroun fut marquée par une prépondérance de l'État dans le déroulement de 

l'activité économique : l'État définit les axes économiques stratégiques, gère les ressources 

naturelles et encadre les investissements étrangers pour les diriger dans des secteurs 

géographiques ou économiques spécifiques39. En réalité ‘’libéral’’ ou ‘’ libéralisme’’ sont des 

mots polysémiques. Ils désignent à la fois des visions du monde, en particulier des rapports 

entre l’individu et la société, des positions idéologiques, des programmes et des partis, des 

politiques et des théories économiques40. 

2- joint-venture 

          L'expression joint-venture est un anglicisme couramment utilisé dans le jargon 

économique afin de définir, une société commune à plusieurs entreprises et dont chacune 

détient le même nombre de parts. Cette société peut être créée pour un partenariat de longue 

durée ou pour une période limitée lorsqu'elle correspond à un besoin très spécifique41. En 

réalité, la joint-venture est une des formes de coopération les plus intensives puisqu’elle 

implique apports de capital, participation au management et transferts de technologie. Elle est 

en effet, une forme d’alliance possible offerte aux entreprises pour s’allier avec d’autres 

entreprises, concurrentes ou non, facilitant ainsi l’investissement international et l’intégration 

des promoteurs locaux et internationaux 42 . De nos jours, Les entreprises ou les parties 

participant à la création de la joint-venture, cherchent avant tout à créer entre elles des 

synergies en mettant en commun leurs compétences et leurs savoirs technologiques tout en 

limitant les frais et les risques. Lorsqu'elles s'associent avec une compagnie étrangère, elles 

peuvent également profiter d'un accès facilité à un marché étranger autrement difficile d'accès 

(comme l'Inde ou la Chine). Les joint-ventures existent dans de nombreux secteurs d’activités.  

                                                           
38 Amougou, ‘’Esquisse d’histoire des politiques de développement’’, p.17. 
39 Ibid. 
40 G. Dostaler, les chemins sinueux de la pensée économique libérale in Altern. Économiques  ‘’L'Économie 

politique’’, n° 44, 2009, p.42.  
41 A. Ananga Onana, ‘’Les déterminants de la compétitivité des joint-ventures internationales : une étude 

empirique du cas du Cameroun’’, Revue africaine de management, Vol 2(2), 2017, p.156. 
42 Ibid. 
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3- CELLUCAM  

          C’est la Cellulose du Cameroun S.A société industrielle crée en 1976 et destinée à la 

fabrication de la pâte à papier blanchie, du papier d’impression et d’écriture, du papier 

emballage, de carton ondulé, du fluting et tout produit à base de papier.  

          En plus, la cellulose est une substance, des parois cellulaires végétales d’après le 

dictionnaire Hachette encyclopédie de poche 2010. En d’autres termes, la cellulose est une 

substance fibreuse de la membrane des cellules végétales. Mais aussi, c’est un constituant 

essentiel des poils de coton, des fibres corticales du lin, du chanvre, de la ramie, de la 

membrane cellulaire de tous les végétaux. En effet, c’est la plus abondante des substances 

organiques naturelles et son abondance dans la nature dépasserait de loin celle de toutes les 

autres matières organiques d’origine biologique. La cellulose est composée du carbone, 

l’hydrogène et de l’oxygène 43 . Utilisée pour les fabrications des fils et des tissus très 

anciennes, des papiers pour recevoir l’écriture et cartons, son importance industrielle est 

considérable. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les progrès du machinisme, de la 

chimie et de la physicochimie, ont joué un rôle capital dans le développement et l’installation 

de grandes fabriques de pâtes cellulosiques préparées de la papeterie, faisant éclore de 

puissantes industries (industries des dérivées cellulosiques)44. 

          La CELLUCAM est alors, une société anonyme avec un conseil d’administration 

d’actionnaires (qui se partagent le pouvoir et le bénéfice), dirigée par un Président du conseil 

d’administration et un Directeur général. Par ailleurs, la Cellulose du Cameroun S.A est une 

société parapublique. Car, elle est la conjugaison des capitaux privés et publics ; Ce qui lui 

confère la forme d’une société d’économie mixte.  

4- La ville  

          Par ville nous entendons une agglomération relativement importante et dont les 

habitants ont des activités professionnelles diversifiées notamment dans le domaine tertiaire45. 

C’est également un groupement de population agglomérée définie par un effectif de 

population et par une forme d’organisation économique et sociale. Le développement de 

l’économie industrielle a fait des villes, les centres de gestion des entreprises de production, 

de financement, de transit et de service, et généralement, par voie de conséquence, des centres 

                                                           
43 M. Chêne et N. Drisch, ‘’La cellulose’', « Que sais-je » le point des connaissances actuelles, n°1282, Paris, 

PUF, 1967,  pp.5-7-8. 
44 Ibid. 
45 Dictionnaire Encarta 2009, consulté le 17 juin 2022. 
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de travail industriel46. Suivant les conventions statistiques de chaque pays, la désignation de 

ville serait applicable à des groupements d’au moins 200 habitants, 5000 ou 10 000 habitants.  

Vu sous cet angle, Edéa47 pourrait être reconnue comme une ville. 

VI- La revue critique de littérature 

          La présente thématique a fait l’objet de plusieurs travaux menés par des chercheurs à 

travers des ouvrages, articles et travaux académiques dont les mémoires et les thèses.  

1- Les ouvrages spécialisés :        

          Ndi Joseph et Hans Kőppl48, présentent d’abord l’historique du processus qui conduit à 

la création de l’usine de pâte à papier CELLUCAM en 1976, ensuite la politique économique 

du Cameroun qui a abouti à la mise sur pied du projet CELLUCAM, ainsi que les potentialités 

ou atouts qui permettaient au pays, de réaliser ledit projet. Enfin, l’ouvrage s’attèle sur la 

réalisation de la CELLUCAM à Edéa, dans tous ses contours à savoir, financement du projet, 

fonctionnement, commercialisation de ses produits, son impact sur l’économie camerounaise, 

le recrutement du personnel et les projets d’avenir de la Cellulose du Cameroun. Par contre, 

l’ouvrage n’évoque pas le dynamisme socio-économique impulsé par la CELLUCAM dans la 

ville d’Edéa et ses environs, encore moins l’évaluation critique de la société dans l’ensemble 

après un fonctionnement éphémère. 

          Société Nationale D’investissement49, présente la réalité à la fois sommaire et globale 

de tous les secteurs de la vie de la Cellulose du Cameroun S.A ; tout en faisant d’abord un 

rappel historique de la genèse du projet CELLUCAM jusqu’à sa réalisation, le coût du projet 

selon les contrats d’accords et la réalité. Ensuite les difficultés d’exploitation, de 

commercialisation durant les premières années de fonctionnement, sans négliger la rentabilité 

future. Enfin, les conséquences de la structure initiale du financement du projet et le 

dérèglement du système monétaire, en rapport avec l’endettement de la CELLUCAM. Mais, 

ledit mémorandum ne nous renseigne pas sur l’impact socio-économique de la Cellulose du 

Cameroun à Edéa.  

                                                           
46 P. George et F. Verger, Dictionnaire de la géographie, Guadrge/PUF, août 2009, pp.463-464. 
47 Édéa est une communauté urbaine du Cameroun située dans la région du Littoral, sur le fleuve Sanaga et le 

long du transcamerounais, le chemin de fer reliant Douala-Yaoundé. C'est le chef-lieu du département de la 

Sanaga-Maritime, voir Sanaga Maritime Info, ‘’Edéa I’’, https://www.sanaga-maritime-info.com/edea,14 mars 

2018, consulté le 23 décembre 2020, de 23h à 2h. 
48 J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980.  
49 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation de CELLUCAM’’, 4 novembre 1982.  

https://www.sanaga-maritime-info.com/edea
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          Neba Aaron Suh50, dans son ouvrage, présente la plaine côtière, la zone industrielle 

d’Edéa et la localisation de la CELLUCAM dans ladite zone ainsi que le coût des installations 

(technologique, infrastructures de formations et d’accueils). Il nous présente également les 

facteurs ayant favorisés l’installation de la CELLUCAM à Edéa, sa production annuelle et son 

inauguration en 1981 par A. Ahidjo ainsi que les projets futuristes de la CELLUCAM et 

surtout son impact dans l’importance économique de la forêt et de l’exploitation forestière au 

sein de l’économie du Cameroun. Mais, il ne nous renseigne pas sur la transformation du 

quotidien des populations de la ville d’Edéa encore moins sur les raisons qui pourraient 

expliquer son échec.  

      L’Encyclopédie de la République Unie du Cameroun 51 , présente d’abord les choix, 

objectifs et évolution de la politique économique ‘’le libéralisme planifié autocentré’’ en 

particulier le IVe plan quinquennal  creuset de la CELLUCAM. Ensuite, l’industrie de la pâte 

à papier et ses débouchés en termes d’emplois et de commercialisation autant sur le marché 

africain que mondial.  Enfin, elle nous présente l’évaluation du potentiel forestier de la zone 

d’Edéa ainsi que l’exploitation rationnelle de la forêt par la CELLUCAM à travers un plan de 

boisement. Mais, ne nous renseignement pas sur la structure et le fonctionnement de la 

cellulose du Cameroun, des acteurs de la mise en place de ladite entreprise, des partenaires 

commerciaux de la CELLUCAM sans oublier les raisons de son échec. 

          Ces ouvrages ont largement contribué, la compréhension de la thématique et, 

particulièrement sur l’implantation de la CELLUCAM dans la ville d’Edéa, qui serait une 

position stratégique sous plusieurs angles. Même comme, ils ne traitent pas la thématique 

d’une manière exhaustive.  

2- Thèses et mémoires :               

      Abena Etoundi Mathieu Jérémie52, dans sa thèse de Doctorat Ph/D, présente la doctrine du 

libéralisme planifié dans son ensemble (approche politique, économique, ses moyens, les 

raisons de son choix et ses limites), puis, les plans quinquennaux plus particulièrement le IVe 

plan quinquennal (élaboration, contenu et son bilan d’exécution) creuset de la CELLUCAM à 

titre illustratif. Toutefois, l’auteur n’aborde pour autant pas de manière profonde la 

                                                           
50 Neba, Géographie Moderne de la République, 1987. 
51 Encyclopédie de la République Unie, 1981. 
52 M. J. Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu historique (1960-2000)’’, Thèse 

de Doctorat Ph/D en Histoire, Université de Yaoundé I, octobre 2010. 
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problématique du dynamisme socio-économique ou l’incidence de l’implantation de la 

CELLUCAM à Edéa dans la Sanaga-Maritime. 

      Efaga Eugène Désiré53, dans sa thèse de Doctorat Ph/D, présente les causes de l’échec de 

la CELLUCAM tirés du non-respect du modèle dit Seogie (Sortant, entrant, organisation, 

gestion interne, environnement extérieur) reposant sur la stratégie dit Sogmbrex (Stratégie 

d'organisation et de gestion de la maintenance basée sur le retour d'expérience) qui pourrait 

être un modèle pour bon nombre de nos PME/PMI, nous permettant ainsi de tirer des 

enseignements de divers ordres. En dépit d’un bref rappel historique, cette thèse n’aborde pas 

les autres aspects de notre thématique comme le dynamisme socio-économique de la 

CELLUCAM dans la ville d’Edéa, encore moins la genèse, la structure et le fonctionnement 

de ladite Société. 

          Tamba Isaac54, dans sa thèse de Doctorat de 3e cycle, présente le rôle d’intervention de 

l’Etat ainsi que, les raisons de création  des entreprises publiques et parapubliques. Puis, il fait 

une évaluation critique de la performance desdits entreprises avec le cas de la CELLUCAM, 

sur les plans sociaux, économiques et financiers. Sans perdre de vue, qu’il fait également 

allusion à l’incidence socio-économique que ses entreprises apportent dans le développement 

du Cameroun. Et propose une série de solutions tant organisationnelles, institutionnelles que 

financiers, pour éviter leur échec. Par contre, l’auteur n’évoque pas la genèse de la Cellulose 

du Cameroun S.A encore moins, sa structuration et son fonctionnement durant ses premières 

années de vie. 

          Ces thèses ont permis de prendre acte, du modèle de développement opté par le 

Cameroun, au lendemain de son indépendance. Ainsi que, le rôle moteur de l’Etat dans 

l’industrialisation du pays. Par ailleurs, elles apportent des éléments de réponses qui 

expliqueraient l’échec des entreprises publiques et parapubliques avec le cas de la 

CELLUCAM. Enfin, elles proposent une pluralité de solutions, qui pourraient aider non 

seulement nos entreprises, mais aussi nos PME et PMI.  

                                                           
53  E.D. Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des 

équipements de production des PME/PMI dans le cadre de la MBF (Maintenance Basée sur la Fiabilité)’’, Thèse 

de Doctorat Ph/D, Ecole Nationale Supérieure Polytechnique, Université de Yaoundé I, 2008. 
54 I. Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne : l’exemple du 

Cameroun, Thèse de Doctorat de 3e cycle, Université de Yaoundé, 1991. 
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3- Les articles scientifiques : 

          Willame Jean Claude55, dans son article, présente l’échec des projets de substitution aux 

importations et aux exportations à l’instar des industries ‘’clés sur portes’’ telle que la 

CELLUCAM dans sa genèse, son évolution, ses acteurs, les principaux actionnaires (bailleurs 

de fonds), le partenaire commercial des produits de la CELLUCAM à l’intérieur et à 

l’extérieur du Cameroun, ainsi que les problèmes qui ont conduit à son échec. Mais ne nous 

présente pas le site de l’implantation de la cellulose du Cameroun, ni les raisons qui ont 

poussé les pouvoirs publics à l’implanter à Edéa et même des bienfaits du projet dans la ville 

d’Edéa localité de la Sanaga-Maritime. 

          Petroff .G56, dans son article, présente la genèse de la CELLUCAM, sa mise en place à 

travers les acteurs et son financement, mais aussi la description technique (la forêt, le parc à 

bois, les services généraux, l’usine de cellulose et ateliers annexes…), la qualité de la pâte de 

CELLUCAM. Le mérite de cet article est qu’en dehors de ce bilan ramassé, il nous parle aussi 

de l’inauguration de la CELLUCAM, ainsi que des bilans perspectifs sur l’avenir de ladite 

société. Mais comme tout article, il donne juste la quintessence des jalons de la CELLUCAM 

sans entrer en profondeur, par exemple sur la courte période de fonctionnement de l’usine de 

cellulose, ainsi que les causes de sa fermeture. Et des mécanismes de commercialisation des 

produits de l’usine.  

          Dessuane Philippe et Verre Pierre57, dans un article collectif, présentent les raisons qui 

poussa le Cameroun de passer du développement autocentré au libéralisme planifié (national 

libéralisme), qui a vu naître les agro-industriels comme la Cellulose du Cameroun S.A. En 

outre, pour l’auteur la CELLUCAM serait le plus gros ‘’éléphant blanc’’, car, son échec 

retentissant a conduit forcement à l’arrêt des activités en 1984, traduisant par conséquent les 

lacunes du libéralisme planifié. Néanmoins, l’auteur ne fait guère allusion à la structuration et 

au fonctionnement de la CELLUCAM, encore moins ses retombées socio-économiques dans 

la ville d’Edéa.       

          Moulongo Mpessa Gérard58, dans son article, publié dans Jeune Afrique Economique, 

présente d’abord, la volonté politique coloniale de la métropole dans la gestion continue de 

                                                           
55 Willame, ‘’ Cameroun : les avatars d’un libéralisme ‘’, 1985. 
56 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, 1980. 
57 P. Dessuane et P. Verre, ‘’Cameroun : du développement autocentré au national-libéralisme ’’, Politique 

africaine, n°22, Paris, 1986. 
58 G. Moulongo Mpessa, ‘’Chronique d’un pillage annoncé’’, Jeune Afrique Economie, n°151, janvier 1992. 
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l’économie des anciennes colonies, qui empêchait l’émergence d’une classe d’hommes 

d’affaires nationaux, ce qui entraina la création des grandes sociétés d’Etats comme la 

CELLUCAM, manifestation évidente de la souveraineté nationale. Ensuite, fait une 

évaluation critique de la Cellulose du Cameroun S.A, dans la construction de l’appareil 

industriel du pays. Enfin, l’auteur évoque le changement fondamental de la stratégie de 

développement du Cameroun, suite à cet échec retentissant qui mettait désormais un point 

d’honneur sur les petites et moyennes entreprises, en dépit du difficile soutien financier de ces 

derniers. Par contre, il ne s’attèle pas sur la genèse, la structuration et le fonctionnement de la 

CELLUCAM, encore moins la croissance économique véhiculée par ladite société dans la 

ville d’Edéa. 

          Ben Yahmed Béchir 59 , dans son article, du groupe Jeune Afrique, présente les 

difficultés de la CELLUCAM dès ses premières années de fonctionnement sur le plan 

financier avec un endettement excessif auprès des partenaires étrangers, sur le plan structurel 

et fonctionnel, des arrêts à répétition à cause des pannes techniques, mettent les employés 

constamment au chômage technique, sans négliger les ruptures de stocks du parc à bois créant 

par conséquent, des perturbations de production hebdomadaire, mensuelle et annuelle par 

rapport aux prévisions avancées. Sur le plan managérial, l’échec du Directeur général Horst 

Melzer entraine sa démission, entériné par le Conseil d’administration en janvier 1984, de 

même que la constitution d’un comité ad-hoc en vue du redémarrage et le rééchelonnement de 

la dette avec les créanciers. Mais l’auteur ne donne aucune information sur la genèse de la 

Cellulose du Cameroun S.A, ni sur l’impact de l’entreprise dans ville d’Edéa.       

          L’exploitation de tous ces articles, a été d’une importance capitale dans la 

compréhension, l’orientation et la formation de notre problématique. Car, ils retracent 

spécifiquement, chacun sous un angle précis, les évènements importants de la CELLUCAM. 

En gros, ils font un bilan ramassé de la Cellulose du Cameroun S.A de 1966- 1986. 

VII- Problématique et Hypothèses 

A- Problématique 

          Pour tout travail scientifique, la problématique est une sorte de fil conducteur qui met 

en exergue toute l’orientation ou les objectifs du travail. Michel Beaud la définit comme 

‘’l’ensemble construit autour d’une question principale, des hypothèses de recherche et des 

                                                           
59 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances-affaires’’, Groupe Jeune Afrique, n°227, juillet 1984. 
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lignes d’analyses qui permettront de traiter le sujet choisi’’60. Autrement dit, la problématique 

exprime et explicite les préoccupations en termes de vide à combler, de manque à gagner par 

la connaissance et aux enjeux du sujet61. La CELLUCAM et le dynamisme socio-économique 

est une problématique fondée car, elle relève de la conceptualisation, de la conception du 

traitement théorique de l’objet de l’étude. C’est alors, un effort de construction, de 

l’organisation d’idées, de pensées, de théories sur ‘’ce qui fait problème’’ dans le sujet. 

          Le projet CELLUCAM a été conçu, à un moment où, un certain optimisme prévalait en 

matière de fabrication de la pâte à papier en Afrique subsaharienne, en raison des ressources 

forestières que disposait la forêt tropicale africaine. CELLUCAM constitue alors, la plus 

grande opération industrielle, jamais entreprise au Cameroun depuis l’indépendance en termes 

d’intrants technologiques et financiers. C’est ainsi que l’usine de pâte à papier (CELLUCAM) 

construite à Edéa, constitue un pas important vers l’industrialisation du Cameroun, en dépit de 

la forte dépendance du projet de l’extérieur sur les plans financier et technique. C’est dans ce 

contexte que le présent travail, s’attèle à établir un bilan des dix ans d’existence de la 

CELLUCAM c’est-à-dire, les retombées financiers et son dynamisme socio-économique 

impulsé dans la ville d’Edéa. Cette principale préoccupation nous amène à nous poser la 

question de savoir : quelle est l’impact de l’implantation de l’entreprise CELLUCAM pour 

l’Etat du Cameroun et son apport aux efforts de développement socio-économique de la ville 

d’Edéa ? En d’autres termes, comment la CELLUCAM a-t-elle contribué au développement 

de la ville d’Edéa ? Quelles sont les illustrations sur le terrain ? Le fonctionnement éphémère 

de la Cellulose du Cameroun S.A, pourrait expliquer le goût inachevé du développement ou 

l’évolution socio-économique de la ville d’Edéa, au-delà des ambitions avancées et des 

retombées attendues. En fait, le souci est de montrer que, le résultat ou les effets du projet 

CELLUCAM ont été mitigés non seulement sur le plan socio-économique dans la ville 

d’Edéa mais aussi sur le plan managérial de l’une des plus grandes sociétés parapubliques du 

Cameroun. 

B- Hypothèses 

1- Hypothèse principale  

          La CELLUCAM aurait été le catalyseur majeur, des mutations socio-économiques 

profondes et significatives de la ville d’Edéa dans tous les domaines de la vie. En clair, la 

                                                           
60 M. Beaud, L’art de la thèse, Paris, La découverte, 1998, p.32. 
61 G.R. Assie et R.R. Kouassi, Cours d’initiative à la méthodologie de recherche, Ecole pratique de la chambre 

de commerce et d’industrie d’Abidjan, 2016, p.20.   
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Cellulose du Cameroun S.A serait un instrument occasionnant un boom démographique, 

financier, socio-économique etc. 

 2- Hypothèse secondaire 

          Les raisons de la fermeture précoce de l’usine de pâte à papier CELLUCAM 

(synonyme d’échec) seraient liées aux relations diplomatiques, politiques et économiques 

(interdépendantes) avec le monde extérieur, notamment les pays du Nord (Europe).  

VIII- Méthodologie 

A- Collecte et Analyse des données 

          Selon Madeleine Grawitz, la méthode peut être considérée comme ‘’un ensemble 

concerté d’opérations mises en œuvre pour atteindre un ou plusieurs objectifs, un corps de 

principes présidant à toute recherche organisée, un ensemble de normes permettant de 

sélectionner et de coordonner les techniques. Elle constitue de façon plus ou moins abstraite 

ou concrète, précise ou vague, un plan de travail’’62. En clair, la méthode est un moyen de 

parvenir à un aspect de la vérité. Ainsi pour répondre à toutes les questions posées plus haut, 

nous avons envisagé de faire usage de trois (03) méthodes d’investigations à savoir : 

l’approche quantitative, qualitative et mixte.  

          L’approche quantitative, permet de recueillir des données observables et quantifiables 

sur l’implantation de la société Cellulose du Cameroun S.A à Edéa, à travers la description, 

l’explication, le contrôle et la prédiction. Tout en se focalisant sur l’observation des faits, il 

serait possible d’établir une relation systématique entre la CELLUCAM et le dynamisme 

socio-économique dans la ville d’Edéa. 

          L’approche qualitative au-delà, de l’observation, de la description, de l’interprétation, 

cette méthode nous amènerait à comprendre l’échec managérial des sociétés parapubliques et 

publiques du pays comme la CELLUCAM, à travers une étude exploratoire-explicative, qui 

pourrait nous permettre de faire, un compte rendu de la vie de l’entreprise Cellulose du 

Cameroun. 

           L’approche mixte nous permet de mobiliser aussi les avantages du mode quantitatif 

que ceux du mode qualitatif, étant donné que les deux approches sont complémentaires, cela 

nous aide à comprendre et à maîtriser la thématique dans toutes ses dimensions, aussi bien sur 

                                                           
62 M. Grawitz, Méthodes des sciences sociales, 11e édition Dalloz, Paris, 2001, p.352. 
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l’incidence socio-économique de la Cellulose du Cameroun dans la ville d’Edéa, mais aussi 

son échec son échec sur une période de fonctionnement éphémère.  

          Autant la méthode permet d’opérationnaliser les hypothèses de la recherche mais bien 

plus, car, pour Angers, ‘’Les méthodes proposent des orientations générales quant aux façons 

d’aborder un objet d’étude alors que les techniques spécifient comment accéder aux 

informations que cet objet est susceptible de fournir’’63. Raison pour laquelle, le présent 

travail nécessite l’utilisation non seulement de méthodes, mais aussi de techniques pour 

collecter les données, les interpréter et les analyser. En réalité, elles sont des outils permettant 

d’investiguer de manière approfondie. Les moyens utilisés pour la collecte des données sont :  

          L’observation et les entretiens ou interviews (semi-direct ou direct ou alors semi-

structurés ou non structurés) guidés par un protocole d’entretien, permettent d’intervenir 

(enquêtes) de manière significative sur le terrain, en collectant des données à travers divers 

supports. C’est dans ce sens que, Madeleine Grawitz dit: ‘’L’entretien semi-direct est une 

communication orale ayant pour but de transmettre des informations de l’enquête à 

l’enquêteur’’64. En clair, les entretiens permettent d’écarter les risques de dispersions. Car, le 

contact direct nous amène à interroger les ex-employés de la CELLUCAM dans divers 

secteurs d’activités, certaines autorités administratives de la Sanaga Maritime et personnalités 

isolement ou dans certains cas groupés ; alors que l’observation nous amène à découvrir, 

filmer, analyser et se rendre compte des différentes activités de la Cellulose du Cameroun qui 

ont contribué indéniablement au développement socio-économique de la ville d’Edéa. 

          L’étude documentaire permet de porter l’attention sur des documents écrits, 

audiovisuels, visuels, sonores et valorise les écrits, les compte rendus conservés qui retracent 

la vie de l’entreprise CELLUCAM, afin d’approfondir la compréhension de l’échec de la 

Société Cellulose du Cameroun. 

          Le questionnaire ou sondage permet d’interroger un grand nombre d’individus 

(populations ciblées) dans la ville d’Edéa particulièrement et dans la Sanaga Maritime 

(localité d’implantation de la CELLUCAM). 

          Par ailleurs, la présente thématique s’attèle sur une démarche à la fois diachronique et 

descriptive, afin d’analyser les données recueillies. Ainsi, une démarche est une manière de 

                                                           
63 Angers, Initiation pratique à la méthodologie des sciences, Anjou, Centre éducatif et culturel, Inc, 1992, p.66. 
64 Ibid. 
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procéder pour parvenir à un objectif déterminé65. L’analyse diachronique qui s’inscrit dans le 

temps et dans l’espace, vise à reconstituer la genèse de la Cellulose du Cameroun, son 

implantation dans la ville d’Edéa et l’évolution de ladite localité, tout en expliquant la 

succession des antécédents, afin de comprendre les raisons de son échec. La démarche 

descriptive consiste en la réunification d’observations, faites au sujet du dynamisme socio-

économique, qu’impulsait la CELLUCAM dans la ville d’Edéa, durant sa courte période de 

fonctionnement. Cette analyse nous amène à représenter la réalité entre l’observation et 

l’explication. 

B- Les théories explicatives  

          La vocation de la théorie est de dévoiler les dynamiques immanentes des sociétés, de 

percer la nécessité historique qui se cache derrière l'action des hommes, action en dernière 

instance sans importance66. Raison pour laquelle, l’histoire économique coupe le temps en 

deux tranches distinctes, avant et après le développement, et assigne à la théorie, la charge 

d’expliquer le passage de l’un à l’autre. En outre, c’est dans les leçons du passé que peuvent 

être puisées les recettes d’une histoire consciente, volontariste et les politiques de 

développement économique. Ainsi, cette thématique repose sur quatre (04) théories à savoir : 

          La théorie de Rostow67, qui stipule que le développement ou la croissance économique 

passe par 5 étapes à savoir :  

- la société traditionnelle marquée par l’activité agricole et le blocage des mentalités ; 

 - les conditions préalables au décollage avec le développement de l’épargne, l’investissement 

des échanges, technique et surtout le développement des mentalités ; 

- le décollage caractérisé par l’augmentation du taux d’investissement, la modification des 

institutions, des valeurs de la société, des structures économiques, sociales et politiques ; 

- la marche vers la maturité, correspondant à une généralisation des progrès scientifiques et la 

diversification de la production ; 

                                                           
65 L. Ibrahima, ‘’Méthodologie de la recherche en science sociale’’, Cours de Licence3, semestre, 2015, p.23. 
66 A. Mounier, ‘’Histoire et développement : de l’universel au singulier’’, Histoire et anthropologie n° 22, Paris, 

1er semestre 2001, p.25. 
67 L. Favreau, ‘’Théories et stratégies de développement au sud : itinéraire de 1960 à aujourd’hui’’, Série 

recherche n° 32, Quebec, janvier 2004, pp.4-5. 
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- la société de consommation de masse, marqué par la satisfaction des différents besoins 

humains68.  

          Pour ce dernier, le développement est un processus historique linéaire, passant par des 

étapes définies. Le mérite de cette théorie réside sur le fait, qu’elle fait partie de la grande 

famille des théories du rattrapage des années 1950- 1960, qui donnait à l’Etat la place de 

moteur du développement : c’est l’avènement des plans quinquennaux de développement au 

Cameroun. Cette analyse libérale décrit le développement économique, comme processus 

composé d’une succession d’étapes. 

         La théorie dépendantiste69, prônée par Amin (1970) et Emmanuel (1969) pour l'Afrique, 

Cardoso et Faletto (1978) pour l'Amérique latine, qui avancent donc une théorie de la 

dépendance des pays de la périphérie (Sud) à l'égard des pays du centre (Nord), dépendance  à 

la fois commerciale, technologique et financière. Elle est reprise par Gérard Destanne de 

Bornis, sur la base des analyses de François Perrroux, qui voudrait que les pays du Nord 

restent un modèle à atteindre, mais le moyen est la rupture des rapports inégaux entre le Sud 

et le Nord. Cela, se traduit dans les années 1960- 1970, où on voit éclore l’industrialisation, 

qui est comme une voie royale vers le développement. En effet, on note un prélèvement 

dictatorial du surplus du capital agricole, en faveur de l’industrialisation. On comprend par-là, 

que ce n’est pas le secteur privé qui industrialise, mais l’Etat planificateur : c’est l’ère du 

libéralisme planifié au Cameroun70 et la naissance de la CELLUCAM.  

          La théorie des cycles71, qui s’attèlent à analyser non seulement les cycles de production 

de la pâte à papier CELLUCAM, mais aussi les cycles des marchés économiques 

(commercialisation) de ladite pâte. Sans négliger, les perspectives aussi bien de marché que 

de production.  Dans tous les scénarios, les profits de la Cellulose du Cameroun S.A 

commencent à partir de 1988- 1989. 

          La  théorie néo-classique  de l’ajustement structurel 72 , qui préconise le retour au 

monétarisme, des années 1980- 1990. En réalité, les pays du sud accusent un endettement 

excessif, et n’ont plus de moyens pour payer l’emprunt, suite au choc pétrolier ; ce qui fait 

effondre les prix des matières comme la pâte à papier de CELLUCAM et bien d’autres. Sous 

                                                           
68 Diemer, Cours de l’économie générale : la croissance économique, IUFM, Auvergne, 2016, pp.109-110. 
69  Ibid. 
70 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu’’, p.60. 
71 Anonyme, ‘’CELLUCAM : rentabilité à moyen terme, 13 juin 1983, p.2. 
72 https://fr.wikipedia.org/wiki/discussion:théories du développement, consulté le 23 juillet 2021, de 23h à 2h 30 

mn. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/discussion
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l’égide du FMI, les pays du sud vont procéder à des ajustements structurels ; c’est-à-dire, 

assainir les finances des Etats endettés, pour les rendre solvables, afin de devenir des pays 

libre-échangistes, et désétatiser les économies. Ce retour en force de la libéralisation de 

l’économie mondiale, tend plutôt à l’appauvrissement des Etats du sud, avec la faillite ou la 

privatisation des entreprises parapubliques et publiques comme la CELLUCAM, SOCAME et 

autres. 

          Il ressort de toutes ces théories, que l’industrialisation des pays du sud est une étape 

obligatoire, vers le chemin du développement. Ainsi, les Etats d’Afrique comme le 

Cameroun, vont opter pour l’industrialisation par substitution des importations, avec pour 

objectif de développer des industries ‘’industrialisantes’’ ; c’est-à-dire des industries lourdes, 

utilisant les matières premières existantes, pour la fabrication des produits intermédiaires. 

C’était le cas de la pâte de Cellulose du Cameroun S.A.    

          Enfin la réalisation de cette thématique s’appuie sur des sources plurielles à savoir :        

          Les sources primaires : constituées des documents d’archives du Ministère de 

l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du territoire (MINEPAT), de 

l’Imprimerie Nationale, de la Délégation Départementale du Ministère des Mines, de 

l’Industrie et du Développement Technologique de la Sanaga Maritime, de la Mairie de ville 

d’Edéa, de la Préfecture et la Sous-préfecture d’Edéa. 

          Les sources orales : sont recueillies auprès des ex-employés de la CELLUCAM, des 

autorités administratives et communales, des chefs traditionnels de la localité d’Edéa ainsi que 

les populations environnantes d’Edéa et du site de l’implantation de la Cellulose du 

Cameroun.  

          Les sources épigraphiques et iconographiques : comme le siège de la CELLUCAM à 

Edéa, les plaques commémoratives, les photographies, les tableaux statistiques. 

          Les sources secondaires : à savoir les thèses, les mémoires, les rapports d’activités de la 

Cellulose du Cameroun, les articles, les correspondances, les livres, les revues, des 

encyclopédies, les dictionnaires et annuaires scientifiques obtenues dans les centres de 

recherche tels que : les  bibliothèques de la Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines 

(FALSH), du Cercle Histoire- Géographie- Archéologie de l’Université de Yaoundé I, du 

Ministère de la Recherche Scientifique (MINRESI), du Centre Culturel Camerounais à 

Yaoundé.    
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IX- Plan du travail 

      Dans le but de mieux appréhender la quintessence de la thématique étudiée, nous avons 

divisé notre travail en quatre chapitres. 

          Le chapitre I intitulé : ‘’Le libéralisme planifié et la politique industrielle du 

Cameroun’’, s’attèle sur la politique de développement économique adoptée par le pays, au 

lendemain de son indépendance en 1960. Ainsi, le libéralisme planifié et le développement 

autocentré apparaissent comme une politique d’orientation des investissements et de 

construction. Par la suite, cette politique se révèle être à la base de la politique de substitution 

des importations avec la venue des agro-industries, industries ainsi que des joint-ventures qui 

ont eu un impact indéniable dans la promotion du développement endogène. 

          Le chapitre II intitulé : ‘’La CELLUCAM : de la mise en place au fonctionnement 

éphémère’’, passe en revue d’une part le contexte politique et socio-économique de la mise en 

place de la CELLUCAM ; ensuite les raisons ou les fondements de l’implantation de la 

cellulose du Cameroun à Edéa ; sous l’impulsion du IVe plan quinquennal creuset de l’usine 

CELLUCAM. D’autre part, ledit chapitre considère l’usine de pâte à papier (CELLUCAM) 

comme un modèle de coopération multilatérale et bilatérale entre l’Etat Camerounais et les 

partenaires étrangers (bailleurs de fonds). 

          Quant au chapitre III, intitulé : ‘’L’organisation et la gestion de la CELLUCAM’’, il 

jette un regard panoramique sur l’organisation administrative et technique de la CELLUCAM, 

son dispositif (installations), son mécanisme de production ainsi que les différents produits 

proposés par l’usine de cellulose du Cameroun et sa chaine de commercialisation sur le 

marché national et international. Par ailleurs, ledit chapitre présente les premières années de 

vie de l’usine, ainsi que les obstacles qui auraient plombés la marche efficiente de la Cellulose 

du Cameroun.  

          En ce qui concerne le chapitre IV, intitulé : ‘’Le dynamisme socio-économique impulsé 

par la Cellulose du Cameroun S.A dans la ville d’Edéa’’, il permet non seulement d’évaluer 

l’opportunité d’emploi que l’implantation de la CELLUCAM à Edéa offrait aux populations 

de la Sanaga-Maritime ; ainsi que le développement infrastructurel (routes, écoles, 

hôpitaux…) que le projet a apporté pour ladite localité ; mais aussi la transformation de 

l’habitat et de la démographie dans la ville d’Edéa. 
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          Le chapitre V, intitulé : ‘’Bilan des dix années de fonctionnement de la CELLUCAM : 

une joint-venture aux espoirs inouïs et nécessité de réouverture d’une usine de papeterie au 

Cameroun’’, propose de faire une analyse évaluative des dysfonctionnements de l’usine de 

pâte à papier du Cameroun ; le rôle de la crise économique couplée à l’hypothèse du sabotage 

ont impacté l’arrêt des activités de l’usine,  qui débouche à sa liquidation en 1986 ; tout en 

considérant le projet CELLUCAM comme un ‘’éléphant blanc’’, au regard de sa forte 

dépendance de l’extérieur  sur le plan technique et financier, il serait important d’évoquer les 

perspectives de réouverture d’une usine de papeterie au Cameroun eu égard au volume 

d’importation du papier et de ses dérivés au Cameroun.  
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          De 1960 à 1987, la politique économique du Cameroun en général, et celle industrielle 

en particulier, obéissait aux principes du libéralisme planifié. Cette politique, s’est concrétisée 

par l’élaboration des plans quinquennaux. Cette période de l’histoire du pays, était marquée 

par une prépondérance de l’Etat, dans le déroulement de l’activité économique. Le présent 

chapitre analyse l’avènement du libéralisme planifié, gage de la politique industrielle du 

Cameroun privilégiant l’émergence d’un secteur industriel constitué essentiellement 

d’entreprises publiques et parapubliques.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Chapitre I 

LE LIBERALISME PLANIFIE ET LA POLITIQUE INDUSTRIELLE DU 

CAMEROUN 
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I- LE LIBERALISME PLANIFIE (1960-1985) 

          Leitmotiv officiel du mode de développement Camerounais, le libéralisme planifié était 

supposé substituer l’Etat à une initiative privée défaillante.  

A- Une politique d’orientation des investissements et de construction nationale 

          Avant 1960, le Cameroun ne disposait que trois industries importantes à savoir : les 

Brasseries du Cameroun, la fabrique de cigarettes Bastos et ALUCAM qui traitait la bauxite 

importée de Guinée 73  ; ainsi, dans une démarche d’industrialisation, l’Etat Camerounais 

entreprit dans le cadre du libéralisme planifié, l’acquisition de grands complexes industriels.  

1- Historique de l’avènement du libéralisme planifié au Cameroun 

           Avant son accession à l’indépendance, le Cameroun bénéficia des dotations du fond 

d’investissement  et de développement  économique et social (FIDES), ainsi que du colonial 

development welfare fund (CDWF) entre 1946 et 195974. En effet, deux plans FIDES et une 

‘’tranche intermédiaire ‘’ ont été mis en place au Cameroun sous-tutelle française entre 1947 

et 1960. Lors du plan décennal d’équipement des territoires d’outre-mer, il ressort que ces 

plans dit ‘’quadriennaux’’ étaient en fait, des programmes d’investissement destinés à créer 

les infrastructures de base (chemin de fer, axes routiers, port de Douala) et, à promouvoir les 

grands produits agricoles d’exportation.  En réalité, leurs objectifs étaient purement coloniaux 

et liés à l’économie de traite ; c’est-à-dire d’évacuer la production locale vers la métropole ; 

tout compte fait, ils ont posé les jalons d’une organisation économique et infrastructurelle du 

pays. En dépit, l’évaluation de la rentabilité de ces programmes n’était pas toujours aisée à 

faire. Ce modèle économique, de la période coloniale aurait été le catalyseur, des enjeux qui 

ont orienté les politiques économiques post-indépendances du Cameroun.  

          A la naissance de l’Etat Camerounais en 1960, les politiques de développement 

élaborées sous la présidence d’Ahidjo s’articulaient autour des programmes de planification 

‘’plans quinquennaux’’75. Ces politiques, s’inscrivaient dans une idéologie de construction 

nationale, adossée sur un pouvoir autoritaire, dans un modèle de gouvernance économique 

baptisé ‘’libéralisme planifié’’ et ‘’développement autocentré’’. Or, derrière ces termes 

neutres d’apparence, on y décèle l’impact des approches développementalistes.  

                                                           
73 A. Valette, ‘’Les méthodes de planification régionale au Cameroun’’, Orstom S.H, n°76, mars 1971, p.1.   
74 Ibid.  
75 Amougou, ‘’Esquisse d’histoire des politiques de développement’’, p.3. 
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          En réalité, la planification Camerounaise était un des fondements de la doctrine 

économique nationale. Par définition, le libéralisme planifié est une doctrine qui encourageait 

l’initiative privée dont l’expérience avait prouvé l’efficacité, tout en accordant à l’Etat un rôle 

déterminant  dans l’application de la justice, et la sauvegarde des structures communautaires 

des campagnes Camerounaises76. Autrement dit, le libéralisme planifié considérait l’initiative 

privée comme le meilleur moteur de développement, et l’Etat comme responsable de l’intérêt 

général, devant mobiliser, coordonner et orienter les efforts pour le progrès 77 . Et, la 

planification est une activité visant à fixer non seulement des objectifs cohérents et des 

priorités au développement socio-économique mais aussi, à déterminer les moyens appropriés 

pour atteindre ces objectifs, et à mettre effectivement en œuvre ces moyens en vue de la 

réalisation des objectifs visés 78 . Cette option semblait traduire concrètement, un besoin 

d’emprise et de contrôle des différents flux sociaux, à telle enseigne que, le Président de la 

République soit la référence ultime en matière du développement sociopolitique, et 

socioéconomique internes. Cependant, le libéralisme révélait un caractère à la fois dualiste, en 

associant les théories de la modernisation (production, libre échange) et la dépendance. C’est 

dans cet élan que, A. Ahidjo résumait ce concept en ses termes :   

Nous sommes, d’autre part, convaincus que le libéralisme reste un facteur décisif de progrès parce que, en 

fin de compte, c’est lui seul qui peut harmonieusement concilier les exigences de la rationalisation de la 

coopération internationale privée dans un pays où l’économie est encore une étape élémentaire de la 

croissance, et l’Etat, bien qu’on puisse faire appel à lui, par la force des circonstances, pour jouer un rôle 

déterminant d’impulsion et de contrôle, est loin de posséder les moyens d’assumer tout le fardeau du 

développement79. 

          Il ressort de ces propos, que l’objectif visé était de réduire la dépendance du Cameroun 

vis-à-vis des importations, en valorisant les matières premières locales. En revanche, la 

politique du libéralisme planifié a entrainé un certain dirigisme de l’économie nationale, 

d’autant plus qu’il confiait aux pouvoirs publics la triple tâche à savoir : mobilisation, 

coordination et orientation de l’activité économique nationale 80 . Par conséquent, le 

libéralisme planifié apparait alors, comme une réalité monolithique, mit en avant par le 

président Ahidjo et ses collaborateurs. 

                                                           
76 Charte de l’Union Nationale Camerounaise, cité par A. Valette, ‘’Les méthodes de planification régionale’’ 

p.9. 
77 Ahidjo : communication  à l’assemblée nationale. IVe plan quinquennal de développement économique, social 

et culturel (1976-1981), p.3. 
78 C. Bettelheim, Planification et croissance accélérée, Paris, Maspero, 1978, p.116. 
79 Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques, p.243. 
80 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.33. 
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2- Les méthodes du libéralisme planifié Camerounais 

          Les moyens utilisés par le libéralisme planifié Camerounais, s’attelaient autour de 

l’interventionnisme et le protectionnisme étatique. En effet, l’interventionnisme de l’Etat 

portait d’abord sur le rôle d’impulsion, car par le biais du libéralisme planifié, il se proposait 

d’intervenir dans l’activité économique, afin d’orienter, de contrôler et d’apporter une 

impulsion motrice, permettant de créer des sociétés d’Etat ou d’économie mixte. Au-delà, du 

rôle d’employeur national par excellence, l’Etat en tant que moteur de développement socio-

économique de la nation, allouait le capital social aux entreprises et, cela se passait le plus 

souvent à travers la coopération d’entreprises conjointes (joint-ventures), avec les 

investisseurs privés généralement étrangers 81 . Par conséquent, l’Etat dans sa mission 

régalienne d’impulsion, devenait ipso-facto actionnaire et bénéficiait de tous les droits et 

avantages reconnus ; sans perdre de vue, qu’il fournissait également des fonds aux dites 

entreprises sous forme de crédits82. C’est dans cet élan, que certains organismes publics 

d’intervention (SNI, BCD) voyaient le jour. 

          Ensuite, au travers du libéralisme planifié, l’Etat jouait le rôle d’orientation d’autant 

plus que, le rôle d’orientation serait indissociable du rôle d’impulsion puisque, les deux 

étaient complémentaires. En réalité, l’instrument par excellence d’orientation de l’économie 

du Cameroun se voudrait être dans le plan. Par conséquent, le plan était un instrument aux 

mains de l’Etat, et servait à orienter harmonieusement les divers politiques de développement 

économique du pays, à telle enseigne que les ressources nationales accéléraient le processus 

de développement du Cameroun. Le libéralisme planifié apparaissait alors, comme une 

concrétisation de la stratégie globale de développement83. Dans ce contexte, la planification 

au sein du libéralisme planifié aurait été indicative et souple, et s’articulait autour de trois 

principaux points : 

- élaborer les grands objectifs de l’économie ;  

- confronter les projets et les plans des différentes branches de l’économie ;  

 - assurer la cohérence de ces projets et de ces plans84.   

                                                           
81 Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques, p.242. 
82 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu’’, pp.54-55. 
83 Ibid.  
84 CEREG, Etude sur l’économie du Cameroun-la politique de développement dans la pratique : enseignements 

tirés de l’expérience de développement de la Corée du Sud, Banque africaine de développement, 2021, p.94. 
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          Enfin, dans le cadre du libéralisme planifié, l’Etat stimulait des investissements privés 

dont le but s’attelait à encourager au maximum les investisseurs nationaux et étrangers par le 

biais des politiques de retenues fiscales (l’encouragement fiscal)85. Pour y arriver, l’Etat mit 

sur pieds, un code des investissements qui était le fil conducteur en matière d’incitation à la 

création d’entreprises, et d’équipements en 1960. En effet, ledit code accordait des facilités 

aux apporteurs de capitaux, eu égard au contexte politique de l’après indépendance qui était 

un peu ambigüe, et des orientations économiques mal définies86. 

          Quant au protectionnisme étatique, il protège et éduque l’industrie nationale naissante, 

ce qui pouvait attirer les capitaux étrangers87. En réalité, le protectionnisme dans l’élan du 

libéralisme planifié, consistait à mettre l’industrie naissante à l’abri de la concurrence 

internationale. Cependant, le protectionnisme étatique Camerounais au sein du libéralisme 

planifié, révèle un caractère flou et imprécis car, en même temps il veut être résolument la 

voie du développement économique qui conduirait la nation camerounaise à l’autonomie ; en 

même temps, il ne pourrait s’en passer des capitaux provenant des partenaires du Nord, 

indispensables à son développement88; ainsi, il semblait être en déphasage avec le libéralisme. 

C’est dans un tel contexte que des institutions comme l’ONCPB naquirent, avec pour objectif 

de fixer les prix des produits d’exportation, les commercialiser et contrôler les autorisations 

d’exportation parallèlement la politique industrielle du pays.   

B- La construction nationale au sein du libéralisme planifié : le développement 

autocentré et la politique industrielle du pays 

           Le Cameroun, pays du tiers-monde, avait manifesté son engouement pour la 

planification afin de combattre le sous-développement. C’est la raison qui amena Gunan 

Myrdal à parler de ‘’planifier pour développer’’89. En réalité, la planification dans un jeune 

Etat sous-développé, apparaît comme un moyen de rationaliser l’utilisation des ressources et 

des forces disponibles. Elle pourrait donc contribuer à rompre ‘’le cercle vicieux de la 

misère’’. C’est dans ce sillage, que la construction nationale dans le cadre du libéralisme 

s’attelait autour du développement autocentré, et la mise en place d’une politique industrielle 

cadre par excellence de l’éclosion d’un véritable tissu industriel du pays.  

                                                           
85 Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques, p.242. 
86 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu’’, pp.62. 
87 Ibid. 
88 Ibid. 
89 G. Myradal, Planifier pour développer, Paris, Editions ouvrières, 1963, p.261. 
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1- La politique industrielle du Cameroun à partir de 1960 

          Les moyens adoptés par l’Etat Camerounais pour attirer les investisseurs privés 

étrangers, mettant à profit des capitaux privés se regroupaient en deux parties à savoir : 

- l’aménagement fiscal et la mise en place des régimes fiscaux préférentiels pour les 

investisseurs privés ; 

- l’octroi de certaines facilités douanières90. 

          Au-delà de ces moyens, il existait également un code des investissements qui 

comportait quatre régimes selon la loi n° 60/64 du 27 juin 1960 et ses modifications : 

- le régime A qui accordait la réduction partielle ou totale des exonérations des droits et taxes 

pendant cinq ou dix ans (entreprises de moyenne importance) ; 

- le régime B qui outre, les avantages du régime A, prévoyait la possibilité d’imputer 

fiscalement les amortissements et l’exonération de l’impôt, de la patente et des redevances de 

divers ordres (entreprises jugées plus importantes) ; 

- le régime C quant à lui, donnait des garanties dans les domaines juridiques, économiques et 

financiers hormis, les avantages des régimes A et B. En effet, il supposait une passation de 

convention détaillée entre l’entreprise et l’Etat (entreprises avec une activité productrice 

considérée prioritaire) ; 

- le régime D prévoyait en plus, des avantages prévus aux précédents régimes, la signature 

d’une convention pouvant stabiliser pour une période de 25 ans maximum, les charges 

fiscales imposées à l’entreprise (entreprises d’une importance capitale pour le développement 

socio-économique de la nation)91. 

          Par conséquent, le Cameroun, au travers du libéralisme planifié, mettait un point 

d’honneur au cadre devant permettre, l’éclosion d’une véritable politique d’industrialisation ; 

raison pour laquelle, le pays adopta un code des investissements très favorable aux firmes 

étrangères, avec des avantages énormes aux nouvelles entreprises qui voulaient s’installer au 

Cameroun92. Cependant, les investisseurs qui rencontraient des difficultés de tout ordre, pour 

le fonctionnement de leurs industries, pouvaient se référer à tout moment, au Ministère de 

l’Economie et du Plan.   

                                                           
90 Touna Mama, L’économie camerounaise : Pour un nouveau, p.84. 
91 Ibid. 
92 Ibid. 
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2- Le développement autocentré et auto-entretenu 

          En dépit des moyens adoptés par l’Etat Camerounais, pour booster l’essor de la 

politique industrielle nationale au lendemain de l’indépendance, le pays avait également opté 

pour le développement autocentré voir même, auto-entretenu. En effet, le développement 

autocentré était une volonté politique qui se voudrait endogène, et répondait à la nécessité de 

mobiliser, de coordonner et orienter les efforts pour le progrès. C’est la raison pour laquelle, 

A. Ahidjo disait :  

Le développement autocentré, qui pour nous signifie d’abord développement du peuple par le peuple, 

répond à la nécessité de mobiliser toutes les ressources et toutes les énergies nationales en vue du 

développement, car nous sommes profondément convaincus qu’il n’est de développement authentique 

que celui qui repose sur l’effort productif et créateur du peuple93.    

          Il ressort au travers de ces propos, que le développement autocentré était l’un des 

objectifs prioritaires du libéralisme planifié, et il se traduisait sur le terrain par la mise en 

œuvre, des projets agro-industriels à partir des ressources nationales (matières premières 

locales). Par conséquent, le développement autocentré reposait sur deux principaux axes à 

savoir : 

- la recherche de l’autosuffisance alimentaire ; 

- la valorisation à long terme des ressources locales comme base d’une accumulation 

nationale, en partie grâce aux investissements étrangers94.   

          La logique du développement autocentré et auto-entretenu, aurait voulu qu’on se 

préoccupe davantage de l’accroissement de la population urbaine, qui se traduisait par 

l’augmentation de la consommation de produits importés au détriment des produits locaux. 

Ainsi, le développement autocentré apparaît comme un modèle de développement qui 

accordait la priorité au marché intérieur95. 

          En outre, la notion du développement autocentré n’était compréhensible que dans la 

capacité de l’Etat, à se développer de manière autonome ; ceci justifie alors, le fondement de 

la logique du programme économique basé sur la mise en place, des diverses structures 

agricoles, industrielles et bancaires, à divers endroits du territoire camerounais, prouvant 

également l’engagement que l’Etat était résolument engagé, pour un développement à travers 

                                                           
93 A. Ahidjo : communication à l’assemblée nationale. IVe plan quinquennal de développement économique, 

social et culturel (1976-1981), p.3. 
94 Dessuane et P. Verre, ‘’Cameroun : du développement autocentré ’’, p.111. 
95 Ibid. 
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ses propres ressources (matérielles et humaines)96. Par conséquent, afin d’être cohérent avec 

la politique économique mise en place, l’appareil politico-administratif allait promouvoir le 

développement par les secteurs agro-industriels, bancaires et bien d’autres.    

II- LA POLITIQUE INDUSTRIELLE ET SON IMPACT DANS LE 

DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE DU CAMEROUN 

          Parler de politiques d’industrialisation dans un pays où plus de 80% de la population 

active était essentiellement agricole, pourrait à priori paraître une gageure. Mais, la politique 

industrielle du Cameroun souhaitait pieusement augmenter le revenu national des 

camerounais, autour des objectifs suivants : l’amélioration de la balance de payement, 

l’approvisionnement urbain, la limitation des importations alimentaires et le soutien de l’essor 

industriel97. 

A- La politique de substitution des importations 

          La politique de l’import substitution visait à limiter ou réduire au maximum les 

importations, en mettant sur pied des industries et agro-industries, afin de promouvoir un 

développement économique endogène, et valoriser les matières locales. C’est la raison pour 

laquelle, A. Ahidjo résumait cette politique en ces termes :   

Notre option de libéralisme planifié nous a amené à opter pour une politique d’industrialisation fondée 

dans un premier temps, sur la promotion d’industrie de substitution à l’importation, pour enfin amorcer 

la mise d’un tissu industriel beaucoup plus intègre, privilégiant la transformation de nos matières 

premières98. 

          Il ressort donc, de ces propos que dans la vision pragmatique du développement 

industriel du pays, Ahidjo visait à réduire la dépendance du Cameroun vis-à-vis des 

importations, en valorisant les matières premières locales ; ce qui nécessitait l’acquisition de 

grands complexes industriels. Ainsi, un point d’honneur reviendrait aux agro-industries et 

industries, les joint-ventures etc. 

                                                           
96 Y. P. Mbangue Nkomba, ‘’Pétrole et jeu des acteurs dans la fabrication des politiques publiques des 

hydrocarbures au Cameroun, https://www.mémoireonline.com, 2006, consulté le 01/05/2022, consulté de 19h à 

21h.  
97 G. Gourade, ‘’Des complexes qui coûtent cher : la priorité agro-industrielle dans l’agriculture camerounaise’’, 

Politique africaine, n°14, Paris, 1984, p.111. 
98 Tribune libre des ingénieurs de l’école polytechnique de Yaoundé, ‘’Cellulose du Cameroun’’, n°18, juin 

2009, p.6.    

https://www.mémoireonline.com/
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1- Les entreprises agro-industrielles et les industries 

          De prime abord, la politique de lancement des complexes industriels avait requis des 

investissements très lourds, en raison de la mobilisation coûteuse de technologies à forte 

intensité capitaliste, et les coûts de ces projets d’industrialisation par substitution furent 

largement supportés par l’Etat99. En outre, l’agro-industrie a été un instrument clé, destiné à 

stimuler le développement endogène, et à desserrer les contraintes économiques, que 

représentaient les cultures traditionnelles d’exportation (café et cacao). Par conséquent, on 

comprend pourquoi, 60% des investissements publics, alimentaient les entreprises agro-

industrielles lourdes, durant les plans quinquennaux, exécutés dans le cadre du libéralisme 

planifié et du développement autocentré. Et, ces agro-industries représentaient le principal 

secteur industriel du Cameroun 100 . Tout ceci, démontrait davantage la volonté de l’Etat 

camerounais, à transformer le mode de production rurale par le biais des agro-industries 

(pôles de développement dans l’espace rural). 

          Dans cet élan, plusieurs grandes structures agro-industrielles voyaient le jour dans 

presque toutes les régions du Cameroun, pour une sorte d’équilibre sur l’étendue du territoire ; 

ainsi, dans le grand Sud par exemple, on avait la création des structures comme HEVECAM 

en 1973, SOCAPALM en 1968. Dans le grand Nord on a des structures comme la SEMRY 

créée en 1971, SODECOTON en 1974, SODEBLE. Au Centre, on note la création de la 

SOSUCAM en 1964 ; à l’Est on enregistre la création de la SOFIBEL etc. Dans le Littoral, on 

a SAFACAM, PAMOL et bien d’autres. Ainsi, les agro-industries ont joué un rôle 

déterminant dans la stabilisation socio-culturelle, et l’unification spatiale du pays, au même 

titre que le sentiment nationaliste101.  

          A côté de ces agro-industries, qui représentaient la colonne vertébrale de l’industrie 

camerounaise, on note également des industries lourdes telles que ALUCAM-SOCATRAL, 

CIMENCAM ; des industries de papeterie comme CELLUCAM, SAFCA ; des industries 

chimiques comme CCC ; des industries du bois comme  ECAM, COCAM ; les industries du 

cuir et du textile comme CICAM102 etc. 

 

 

                                                           
99 Owona Nguini, ‘’L’Etat et les milieux d’affaires au Cameroun : Autoritarisme, ajustement au marché’’, p.12. 
100 Touna Mama, L’économie camerounaise : Pour un nouveau, p.86. 
101 Ibid. 
102 Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, pp.117-118. 
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2- Les joint-ventures 

          Le libéralisme planifié au Cameroun, était censé réserver une large place au secteur 

privé. C’est en allant dans ce sens, qu’au milieu des années soixante-dix, furent mis sur pied 

les joint-ventures. Encore appelée co-entreprise ou société commune, une joint-venture est 

une entreprise qui pénètre à l’étranger en s’associant à un partenaire locale103. Autrement dit, 

c’est une alliance technologique ou industrielle, et dont le capital est détenu à part égale entre 

les parties. En effet, les joint-ventures associent à parité, résidents et étrangers au sein d’une 

entreprise ; ce qui permet aux non-résidents de s’implanter sur un nouveau marché en échange 

d’un apport technologique accélérant par conséquent, le développement du pays d’accueil. 

Une joint-venture peut également, constituer l’occasion d’associer capitaux privés et capitaux 

publics, dans la logique des projets de coopération104. On comprend alors que, les différentes 

exemptions fiscales avaient l’objectif d’attirer au maximum capitaux et entreprises étrangères. 

Vu sous cet angle, la CELLUCAM pourrait être reconnue comme une joint-venture au regard 

de sa configuration initiale. En dépit, dans le cadre de la Cellulose du Cameroun S.A ‘’l’esprit 

du libéralisme planifié’’ à cette époque voulait que l’Etat s’arrange à être majoritaire dans une 

JV eu égard du capital105 ; il en est de même, au regard des deux entités morales (l’Etat et 

Voest-Alpine) qui constituaient la CELLUCAM sur le plan juridique ‘’société anonyme à 

économie mixte’’106.    

          Par ailleurs, l’idée sous-jacente des joint-ventures, était de créer et de consolider ‘’les  

pôles de développement’’, afin de limiter à leur tour aussi, les importations de produits 

alimentaires, et de stimuler la production107 . Par conséquent, les joint-ventures, viennent 

pérenniser la période de forte croissance industrielle, et elles ont été les éléments clés du 

processus d’industrialisation, et de développement autocentré au Cameroun. En outre, la plus 

part des joint-ventures, furent entreprises dans des zones peu peuplées, particulièrement le 

long du transcamerounais I (chemin de fer reliant la partie septentrionale du pays, pauvre et 

peu exploitée, au Sud Cameroun où est concentré le dynamisme économique)108. Il ne faudrait 

non plus, perdre de vue que ces joint-ventures ont contribué à intégrer le Cameroun au sein du 

marché mondial, dans le contexte de la libre entreprise et de la libéralisation des échanges. 

C’est dans cet esprit, que naquirent les sociétés telles que : 

                                                           
103 M. Ouedrago, Mon guide d’économie et de gestion, Août 2008, p.43.   
104 Microsoft Encarta 2009, "Multinationale, société", Microsoft Corporation, 2008, consulté le 28/04/2022. 
105 Bassong Junior, 48 ans, Economiste, Cadre du Minepat, Yaoundé, 17 juin 2022.  
106 Tchangou Joseph, 58 ans, Enseignant de droit à Siantou, Yaoundé, 17 juin 2022.  
107 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.50. 
108 Ibid. 
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- la CAMSUCO (Cameroon sugar company) créée en mars 1975, suite à un protocole 

d’accord entre le gouvernement camerounais, et la multinationale française Grand Moulins de 

Paris (GMP-SOM DIAA) ; 

- la SODEBLE (Société de développement de la production du blé) mise en route au milieu 

des années soixante-dix, par la multinationale française GMP, à la suite d’une visite de son 

PDG au Cameroun, puisqu’il aurait été très proche de A. Ahidjo; 

- la STPC (Société des tanneries et peausseries du Cameroun) mise sur pieds en 1978, suit au 

protocole d’accord signé entre les Tanneries Paul Vaillant, et les sociétés nationales 

camerounaises (SNI, l’ONCPB et le Ministère des Finances) en 1977 ; 

- la SONARA (Société nationale de raffinage) créée en janvier 1973, suite à un protocole 

d’accord signé entre les autorités camerounaises, et la compagnie française des pétroles (CFP-

Total)109.   

          Il ne faudrait pas oublier, la CELLUCAM, la SOCAME puisque la liste n’est pas 

exhaustive, et toutes étaient des sociétés mixtes. Hormis, la politique industrielle de 

substitution des importations, le Cameroun a également pratiqué la valorisation des 

exportations qui se caractérisait par la promotion de la ‘’révolution verte’’ en 1972110.    

B- L’impact de la politique industrielle dans la promotion du développement endogène 

au Cameroun 

          La politique industrielle adoptée par le Cameroun à partir de 1960, a totalement 

dynamisé le paysage industriel du pays. La quasi-totalité des régions du Cameroun ont été 

envahies d’industries, pour des raisons aussi bien socio-économiques que politiques. 

1- L’avènement des zones industrielles 

          Dès l’abord, il serait important de signaler que la moitié des industries camerounaises 

est concentrée à Douala, et le reste reparti entre les autres villes. Toutefois, il faudrait aussi 

souligner qu’en dehors de l’industrie artisanale locale qui est rependue à travers le pays, 

certaines régions du territoire ne comportent pas d’usine, de taille raisonnable digne d’être 

appelée industrie.  C’est le cas de la région du Nord-ouest, et de la zone forestière de l’Est111. 

Une zone industrielle, est une zone de création et de développement des industries. Par 

conséquent, on dénombre cinq principales zones industrielles à savoir : 

                                                           
109 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.50. 
110 https://www.encyclopédiewikimonde, consulté le 18/04/2022, de 11h à 13h 30mn. 
111 Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, p.118. 

https://www.encyclopédiewikimonde/
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- la zone industrielle de Douala qui comporte des industries aussi bien lourdes que légères. En 

effet, les industries de cette zone, sont reparties en quatre principaux centres : le centre 

Douala, le centre de Bonabéri, le centre de Dibombari et le centre Bassa ; 

- la zone industrielle Tiko-Limbé qui se situe là où, sont produites les matières. Cependant, les 

industries de cette zone sont distancées de plusieurs kilomètres ; 

- la zone industrielle de Yaoundé qui regroupe les industries situées dans ladite ville, et celles 

localisées dans les villes environnantes ; 

- la zone industrielle de Garoua qui prend en compte, Figuil, Yagoua et Maroua ; 

- la zone industrielle d’Edéa qui a abrité les usines très importantes du Cameroun telles que : 

CELLUCAM, ALUCAM et SAFACAM, au-delà de la centrale hydro-électrique sur  la 

Sanaga112.  

          Il ne faudrait pas négliger de nos jours, la zone industrielle de Bafoussam avec des 

savonneries, provenderies etc. 

Carte 2 : Localisation de la zone industrielle d’Edéa région d’implantation de la 

CELLUCAM 

                                 

Source : A.S. Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, deuxième édition, Neba, 1987, p.119. 

 

          Il est clair que les zones industrielles du Cameroun, ont permis au pays de s’affermir 

dans sa vision de construction nationale, dans le cadre du libéralisme planifié et du 

développement autocentré ; d’autant plus, qu’elles ont contribué à porter l’industrie 

                                                           
112 Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, pp.118-119. 
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camerounaise,  à la seconde place en Afrique francophone derrière la Côte d’Ivoire, aussi bien 

en quantités produites qu’en valeur113. 

          Certes, la politique industrielle du Cameroun a contribué à rééquilibrer les ressources 

du pays mais, elle a connu aussi des zones d’ombre plongeant ainsi le pays à une quête d’un 

nouveau dynamisme de développement.   

2- Les conséquences de la politique industrielle dans la bonne marche de l’Etat du 

Cameroun 

          Au-delà de l’essor remarquable des agro-industries et industries camerounaises (période 

de forte croissance industrielle), considérées comme des éléments clés du processus 

d’industrialisation et du développement autocentré au Cameroun, il serait possible que ledit 

processus ait été entaché de diverses irrégularités. En effet, le transfert de technologie au sein 

de ces agro-industries et industries, aurait pris la posture d’investissement à haut risque, car 

même les joint-ventures semblaient être tronquées114.  

          Par ailleurs, les investisseurs étrangers prenaient toujours une participation dérisoire 

dans le capital social, aussi bien pour les joint-ventures que les complexes industriels, dont ils 

étaient souvent les promoteurs. Par conséquent, ils se cantonnaient derrière des études de 

faisabilité en ‘’trompe l’œil’’, laissant l’Etat Camerounais, ses organismes paraétatiques et ses 

sociétés de développement assumer tous les risques. Pourtant, ces derniers n’avaient ni la 

capacité institutionnelle, ni les moyens financiers pour ‘’digérer’’ ses investissements. C’était 

le cas de la STPC où le partenaire français, les Tanneries Paul Vaillant et fils, n’avait souscrit 

que 10% des parts sociales, qui retomba à 5% en 1980, lorsque la STPC était en pleine 

déroute financière115. Par conséquent, on pourrait difficilement parler d’investissement dans la 

mesure où, il s’agissait de simple ventes de technologie ‘’usines clés sur portes’’ ; ce qui ne 

les permettait pas à s’intégrer, à une économie camerounaise embryonnaire. 

          En outre, une autre conséquence de cette industrialisation a été, l’accroissement 

vertigineux de la dette extérieure du Cameroun de la dette extérieure du Cameroun depuis 

1977, selon le tableau ci-après : 

                                                           
113 Neba, Géographie Moderne de la République du Cameroun, pp.118-119. 
114 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.67. 
115 Ibid. 
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Tableau 1: Evolution de la dette extérieure du Cameroun au cours de  sa forte période 

de croissance industrielle (en millions de dollars)  

Années Dette en cours Dette non remboursé Total 

1973 236,8 194,6 431,4 

1975 371,7 321,1 692,8 

1977 823,6 543,7 1367,3 

1978 1135,6 787,3 1922,9 

1979 1636,3 1071,8 2708,1 

1980 1998,7 612,5 2611,2 

1981 2020,5 544,3 2564,8 

    1982116 1912,0 679,4 2591,4 

            1983 2260,8 1106,6 3367,4 

Total  12396 5861,3 18257,3 

Source : Jeune Afrique Economique n°56, décembre 1984, cité par J.C. Willame, ‘’ Cameroun : les avatars d’un 

libéralisme planifié ‘’, Politique africaine, n°18, Paris, juin 1985, p.69. 

          Il ressort clairement de ce tableau, que durant la période de surchauffe industrielle, le 

volume démesuré de la dette du Cameroun avait pris des proportions inquiétantes entre 1977 

et 1983, en dépit du filet de sécurité que constituait la zone franc, ainsi que ses exportations 

pétrolières. En réalité, à partir de 1973, la dette du pays avait multiplié par huit, faisant 

atteindre le service de la dette à 20% du budget de l’Etat117.  Par contre, malgré le gonflement 

vertigineux de la dette extérieure du Cameroun, le pays était tout de même le moins endetté 

du continent ; puisque le volume de la dette publique du pays ne représentait qu’à peine 8% 

du budget de l’exercice 1981 à 1982118.  

          Le graphique ci-après, se propose d’apporter une lecture plus approfondie à propos de 

ladite dette. 

                                                           
116 Fin 1982: 1 dollar = 338 FCA; fin 1983: 1 dollar = 417,1 FCFA.  
117 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.69. 
118 Jeune Afrique Economie n°3, cité par A. Melingui et al, Géograhie du Cameroun, Nouvelle Edition, 1987, 

p.90. 
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Graphique 1 : Evolution de la dette extérieure du Cameroun entre 1973 et 1983 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 17 septembre 2022. 

          Au regard de ce graphique, entre 1973 et 1983, la dette en cours et la dette non 

remboursé du Cameroun était sans cesse croissante ; en dépit d’une relative baisse de la dette 

non déboursée entre 1980 et 1981. A contrario, depuis l’exercice 1977 à 1978 le budget de 

l’Etat camerounais, après utilisation se soldait toujours par un excédent119 ; ce qui conférait au 

Cameroun, le statut du pays le moins endetté du continent africain.   

          Enfin, au fil du temps, les investissements de l’Etat Camerounais apparaissaient peu 

pertinents, et de nombreuses entreprises d’Etat s’avèrent être très rapidement ‘’des éléphants 

blancs’’, et ont fait faillite ; à l’exemple de la CAMSUCO, SEMRY, SODEBLE, 

CELLUCAM etc120. Ainsi, l’échec des projets de substitution aux importations et même aux 

exportations, notamment le cas des industries ‘’clés sur porte’’ avait participé à la croissance 

dramatique du chômage dans les grandes agglomérations du Cameroun, ainsi qu’à la 

paupérisation constante des milieux ruraux121.  

          En définitive, le libéralisme planifié révèle un rôle double dans l’exécution des plans, 

‘’réducteur d’incertitude et affirmation de volonté’’. Le développement autocentré quant lui, 

répondait à la nécessité de mobiliser, de coordonner et d’orienter les efforts pour le progrès. 

                                                           
119 Jeune Afrique Economie n°3, cité par A. Melingui et al, Géograhie du, p.90. 
120 https://www.encyclopédiewikimonde, consulté le 18/04/2022, de 11h à 13h 30mn. 
121 Ibid. 
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Cependant, il serait important de souligner qu’au lendemain de l’indépendance, l’élaboration 

des plans était pratiquement la conditionnalité imposée aux nouveaux pays souverains, afin de 

bénéficier de  ‘’l’aide au développement’’ 122 . C’est dans ce contexte, que le Cameroun 

exécuta les plans fédéraux (1960-1971) puis les plans unitaires (1971-1986), au-delà des 

obstacles d’ordre structurel, au mouvement inflationniste et aux difficultés de financement. 

Tout compte fait, lors de l’accession du pays à l’indépendance, le Cameroun opta pour une 

industrialisation systématique. Par conséquent, la formule de la libre entreprise était choisie, 

avec une politique active d’incitation menée auprès des industriels et partenaires étrangers.        

 

 

 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
122 Touna Mama, L’économie camerounaise : Pour un nouveau, p.189. 
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          La CELLUCAM est un moteur important de l’économie camerounaise. Son 

inauguration en 1981123, marque la fin d’une période liminaire qui englobe la construction de 

l’usine, la mise en route des chaînes et les premières productions. Cette première étape était 

difficile et on peut admettre qu’elle a été franchie avec succès. Cela ne signifie pas que la 

partie soit définitivement gagnée. Il est important maintenant pour la CELLUCAM, de 

concrétiser ses premiers résultats en s’affirmant et en prouvant que la société est rentable. 

Ainsi, ce chapitre s’intéresse-t-il à la genèse de la mise en place de la CELLUCAM dans la 

ville d’Edéa en examinant le contexte sociopolitique et économique ainsi que ses fondements, 

le IVe plan quinquennal et les acteurs de sa mise en place entre 1974 et 1980.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
123 Cette date marque l’inauguration solennelle du complexe industriel la CELLULOSE DU CAMEROUN S.A 

(CELLUCAM) par le Président de la République Unie du Cameroun de l’époque Ahmadou Ahidjo. 

Chapitre II 

LA CELLUCAM : DE LA MISE EN PLACE AU FONCTIONNEMENT 

EPHEMERE  
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I- CONTEXTE ET FONDEMENTS DE LA MISE EN PLACE DE LA CELLULOSE 

DU CAMEROUN S.A 

          Comme nous l’avons souligné, la CELLUCAM voit le jour en 1976, mais son 

avènement n’est que l’aboutissement d’un long processus qui remonte en 1966, année au 

cours de laquelle furent établies les données de bases relatives à l’implantation d’une grande 

usine de cellulose au Cameroun. 

A- Contexte sociopolitique et économique de l’avènement de la cellulose du Cameroun 

(1966-1976) 

          La présente articulation, retrace le contexte à la fois socio-politique et économique, 

dans lequel est née l’usine de pâte à papier, la Cellulose du Cameroun S.A.  

1- Contexte sociopolitique 

          Sur le plan politique, la cellulose du Cameroun S.A est née dans un contexte dont on ne 

pouvait séparer l’idéologie du développement avec la stabilité politique ; où le rêve unitaire 

allait de pair avec les mythes du développement. A propos, Yves Benot nous rappelle que, la 

production idéologique est l’une des fonctions et des armes des équipes au pouvoir124. C’est 

dans ce sillage que, l’obsession de l’unité hante les dirigeants africains et camerounais en 

particulier. En effet, dès les premières années de l’indépendance en 1960, il a semblé que, le 

chemin du ‘’développement’’ guidé par le libéralisme planifié et le développement autocentré 

passait par le parti unique 125 . Dès lors, la division politique et la reconnaissance des 

désaccords ne pouvaient conduire qu’au conservatisme économique et à la régression 

nationale. Ainsi, naquit en 1966, le parti unique UNC126 (Union Nationale Camerounaise) issu 

de la fusion et l’unification de tous les partis du pays (disparition de l’opposition et de la 

démocratie), faisant du Cameroun un pays monolithique. En réalité, son but était de 

consolider l’unité et la solidarité nationales, qui reposent sur la stabilité politique et 

économique en vue de donner au pays, une bonne image à l’étranger et maintenir une 

réputation de stabilité politique propre, à encourager les investisseurs internationaux 

alléchés127 par une règlementation bienveillante. Par conséquent, le thème de la ‘’construction 

nationale’’ a un enjeu majeur car, le capital extérieur a aussi besoin de ‘’sécurité’’ pour sa 

                                                           
124 Y. Benot, Indépendance africaine : idéologie et réalités, Maspero, 1975, p.30.  
125 J.M. ELA, Quand l’Etat pénètre en brousse…les ripostes paysannes à la crise, Paris, Karthala, 1990, p.31. 
126 Parti unique créé en 1966 par le Président Ahmadou Ahidjo, Voir, C. Washington, ‘’Chronique d’une colère 

annoncée’’, in Jeune Afrique Economie, n°406, juin 2018, p.121. 
127 Ibid. 
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prospérité. En Afrique noire, et au Cameroun en particulier, l’idéologie de développement 

s’exprimait en un effort de rationalité dans les plans quinquennaux, les statistiques de produit 

national, d’exportation. Elle appelle donc à travailler plus, afin d’obtenir de meilleurs revenus 

au profit de chacun et de sa famille128. C’est pour dire que, la rhétorique d’Ahidjo n’était pas 

différente de celle de tous les leaders africains des années soixante, qui voyaient dans le 

multipartisme un moyen de déstabiliser leurs nations129, raison pour laquelle, il déclare au 

Conseil National de l’UNC, le 5 novembre 1967 que : 

Si en effet, l’émiettement des forces politiques, le multipartisme satisfont l’idéal démocratique des   

vieux pays du monde occidental qui n’ont plus qu’à se préoccuper de bâtir une nation, qui se trouvent 

déjà dans le processus des mutations sociales et technologiques dans les temps modernes, cet 

émiettement par l’existence des forces politiques divergentes fondamentalement antagonistes, ne 

peuvent représenter, dans notre contexte, qu’un élément de désordre et de stagnation sinon de recul, en 

ce sens qu’en cristallisant les divisions, ils deviennent nécessairement de sérieuses entraves au progrès. 

          A cette époque, nous pouvons alors sous-entendre que, le multipartisme conduisait 

forcement à l’anarchie.  Par contre, le parti unique pour Ahidjo était la panacée pour la 

construction de la nation et la prise de conscience nationaliste. Nous comprenons tout 

simplement que, la stabilité politique cheminait ensemble avec la croissance économique 

continue. Cela était tout au moins perceptible dans le changement des conditions de vie des 

Camerounais. Mais il n’en demeure pas moins vrai que, l’unification politique n’avait pas 

résolu tous les problèmes auxquels les Camerounais faisaient face à l’époque, bien au 

contraire, elle en a ajouté d’autres.  

          Sur le plan social, la CELLUCAM naît dans un contexte où, la politique sociale dérivait 

de la même source, de la politique du pays (d’Ahidjo) avec pour but de revitaliser le ‘’bien-

être’’ et le ‘’mieux-être’’ des Camerounais. Pour le Président Ahidjo, le citoyen Camerounais 

était toujours au centre de ses préoccupations, son plein épanouissement était le fondement de 

son action ainsi que la justification de la politique du développement autocentré. A partir de 

ces propos, Ahidjo faisait preuve d’un certain humanisme qui plaçait le Camerounais au 

centre des préoccupations. En fait, le discours social se concentrait sur l’unité sociale130, 

d’autant plus que, ses discours regorgeaient tous les éléments de la rhétorique d’une 

révolution africaine,  à savoir :  

- la naissance et le développement d’une nation camerounaise ;  

                                                           
128 ELA, Quand l’Etat pénètre en brousse…les ripostes paysannes, p.31. 
129 Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques, p.218. 
130 Ibid. 
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- la nécessité de travailler dur et de se sacrifier pour une avancée économique et 

technologique (industrie) ;  

- le changement social et l’enrichissement culturel ;  

- la nécessité de l’unité131.  

          Dans ce vaste chantier, l’expérience du Cameroun en matière d’union politique gage 

d’unité sociale, d’héritages culturels disparates aurait pu être d’un apport considérable non 

seulement pour le pays, mais aussi pour le reste du continent. Nous pouvons dire que, le 

principe de l’unité et de la continuité passe par l’unité de pensée et le sentiment d’avoir une 

culture commune caractéristique des sociétés fortes dont promettait Ahidjo.  

          D’autre part, et de façon générale, la population du Cameroun est en croissance durant 

les années soixante à quatre-vingt. Cette forte croissance démographique, traduit le 

dynamisme de la population camerounaise. Elle tend à donner au marché intérieur, une 

capacité assez importante, lui permettant de stimuler la production industrielle. En réalité, la 

jeunesse de la population est aussi un stimulant de la croissance économique et sociale. D’une 

manière spécifique, la zone industrielle d’Edéa dans la plaine côtière, est un pôle d’attraction 

pour les populations de l’intérieur puisque sa population s’occupe davantage aux activités 

industrielles132 qu’agricoles ; raison pour laquelle, l’usine de pâte à papier construite à Edéa, 

est un pas important pour le développement social de ladite localité. Ainsi, à l’avènement de 

la CELLUCAM, la population camerounaise est jeune et dynamique en dépit de sa formation 

scolaire et professionnelle qui à notre humble avis était un peu limitée à cette époque ; ce qui 

l’amenait, à être manœuvre ‘’tête vide’’133, tout en se consolant de la formation sur le tas, qui 

est largement insuffisant pour la prospérité de la Cellulose du Cameroun. Par conséquent, 

nous nous rendons compte que, dans le rêve unitaire, la formation des cadres (technico-

organisationnels) camerounais dans la maîtrise de la technologie et la mise en place des 

services efficaces, pouvant assurer la pérennité des services (maintenance et autres) de l’usine 

de pâte à papier n’avait pas été pensée d’avance par la politique d’Ahidjo. 

2-Contexte économique 

           Sur le plan économique, la Cellulose du Cameroun S.A naît dans le cadre du 

développement sous l’impulsion d’Ahidjo. En réalité, la politique économique du Cameroun 

                                                           
131 Ngbwa Oyono, colonisation et rivalités ethniques, p.218. 
132 Neba, Géographie Moderne de la République, p.163. 
133 Lingeng Patrice Daniel, 41 ans, Ingénieur de travaux informatiques, Cadre au Minepat, Yaoundé, 11/05/ 

2020. 
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en général, et celle industrielle en particulier est fondée sur deux principes fondamentaux, qui 

sert de code des investissements, véritable engagement de l’Etat vis-à-vis des bailleurs de 

fonds et des investisseurs. Ces principes fondamentaux définis par le chef de l’Etat, et 

auxquels adhère l’ensemble du peuple camerounais sont : ‘’le libéralisme planifié et le 

développement autocentré’’, que le Président Ahidjo définit en ces termes :  

          ‘’Le libéralisme planifié marque notre conviction que d’une part, l’initiative privée 

demeure le meilleur moteur du développement et d’autre part, qu’il appartient à l’Etat, 

responsable de l’intérêt général, de mobiliser, de coordonner et d’orienter les efforts pour le 

progrès’’134. 

          Pour Ahmadou Ahidjo, choisir le libéralisme planifié c’est s’engager résolument dans 

la voie du développement 135 . Autrement dit, le libéralisme planifié fait appel à l’esprit 

d’entreprise et à l’initiative privée, pour la réalisation des objectifs de développement arrêtés 

dans le plan quinquennal de développement. Il permet ainsi, un développement ordonné, 

équilibré et sélectif, ainsi que la pérennité des objectifs choisis sous l’égide de l’Etat. Quant 

au développement autocentré, concept complémentaire du libéralisme planifié, traduit la 

volonté du Chef de l’Etat et du Gouvernement de réaliser ‘’le développement du peuple par le 

peuple et pour le peuple Camerounais’’. Dans cette perspective, un Code des Investissements, 

outil essentiel de cette politique du Cameroun, est promulgué en 1960 puis mis en application 

entre 1964 et 1966. Ledit code, accorde aux grandes entreprises, grâce à des conventions 

d’établissement de longue durée, la stabilité, la sécurité tout en protégeant l’industrie 

nationale contre la concurrence étrangère ; c’est-à-dire l’octroi des exonérations fiscales, pour 

l’implantation des entreprises industrielles. Raison pour laquelle, le Président Ahidjo disait au 

congrès de Bafoussam que : 

Notre souci a toujours été de promouvoir des transformations profondes dans les structures    

économiques       du pays, pour qu’il passe d’une économie fondée principalement sur le secteur tertiaire 

et les activités agricoles à une économie diversifiée, débouchant sur une politique d’industrialisation 

intégrée et adaptée à nos options de développement national136. 

          En effet, la priorité est donnée aux industries devant assurer la transformation sur place 

de nos matières premières. Ainsi, la construction à Edéa d’une usine de pâte à papier à partir 

du bois de la forêt camerounaise, traduit de façon éloquente cette option de notre politique 

d’industrialisation et un exemple, de ce que le Cameroun entend faire dans ce domaine. Par 

                                                           
134 Ahidjo : communication à l’assemblée nationale. IVe plan quinquennal de développement économique, social 

et culturel (1976-1981), p.9. 
135 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu ’’, p.55. 
136 Ahidjo, communication  au 3e congrès de l’UNC, Bafoussam, 12 et 17 février 1980, in œil du Sahel no 1436 

cité par https://actuCameroun.com, consulté le 03 septembre 2021, de 23h à 1h 30mn.  

https://actucameroun.com/
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conséquent, son ferme engagement à la poursuite d’une stabilité politique et d’une croissance 

économique régulière, allait ensemble et faisait montre d’une certaine solidarité ; ce qui rend 

la croissance de l’économie camerounaise impressionnante, malgré les obstacles endémiques 

que sont la pauvreté et le sous-développement. Par ailleurs, il est important de rappeler que le 

Cameroun a globalement exécuté deux types de politiques économiques à savoir : 

- la substitution des importations ; 

- la valorisation des importations avec dominance de l’une sur l’autre selon les périodes137.  

          Ainsi, de 1960 à 1975, le Cameroun a connu une croissance régulière, mais fondée sur 

le secteur agricole soutenu évidemment par l’exécution des plans quinquennaux successifs. 

En 1975, alors que le pays se trouve à une année de la fin de l’exécution du IIIe plan (1971/72 

– 1975/76), les autorités optent pour le ‘’libéralisme planifié’’ et le ‘’développement 

autocentré’’. Cette politique se traduit sur le terrain par la mise en œuvre, de gros projets 

agricoles et industriels. Le gouvernement choisit alors d’appliquer la politique de substitution 

d’importations marquée par la réalisation de gros investissements publics notamment dans les 

domaines de :  

- l’aluminium (augmentation de la capacité d’ALUCAM) ;  

- des industries pétrolières (création de la SONARA) ;   

- la pâte à papier (création de la CELLUCAM)138  etc. 

          C’est dans cet élan, que l’Assemblée Nationale autorisa le Gouvernement de la 

République Unie du Cameroun à signer la convention de l’établissement de la Cellulose du 

Cameroun S.A 139  selon la loi ci-après : Loi n° 75/007 du 02 juillet 1975 autorisant le 

Gouvernement de la République unie du Cameroun à signer une convention d'établissement 

avec la société cellulose du Cameroun ‘’CELLUCAM S.A.’’ (voir annexe 2). 

          Nous nous rendons compte que, le libéralisme planifié pratiqué depuis l’accession à 

l’indépendance, vise non seulement à promouvoir et à encourager l’initiative privée dans la 

                                                           
137 Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CENUA), Analyse critique de la dette publique 

extérieure des pays africains : Cas du Cameroun, p.13. 
138 Ibid. 
139 En réalité, la CELLUCAM était une société anonyme à économie mixte qui est entrée en partenariat avec 

l’Etat du Cameroun raison pour laquelle, la loi de l’Assemblée Nationale n° 75/007 du 02 juillet1975, autorise le 

Gouvernement de la République Unie du Cameroun à signer une convention d’établissement avec la Cellulose 

du Cameroun S.A ; ce qui lui confère ipso-facto le statut d’une société parapublique à économie mixte. Par 

contre, une société publique fait l’objet d’un décret de création, Voir, Ngae Mougnol Joël, 43 ans, Chef de 

bureau des archives du journal officiel, Cadre à l’Imprimerie national, Yaoundé, 11/05/ 2021. 
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mesure où il représente l’idée force derrière le progrès, mais aussi il confie à l’Etat la tâche de 

mobiliser, de coordonner et d’orienter cette initiative dans un environnement de respect des 

exigences de l’intérêt général et de la souveraineté nationale, tout en donnant à l’Etat, des 

pouvoirs d’intervention pour créer des entreprises publiques et parapubliques, afin de 

sauvegarder la souveraineté de la nation. Ceci explique, que les responsables de la politique 

économique avaient confiance en l’initiative privée tant qu’interne qu’externe. Mais cette 

initiative est canalisée et orientée par l’Etat, dont on verra que l’intervention est massive et 

déterminante, et ce, dans le seul but de faire concorder l’initiative privée avec les objectifs 

économiques140.  

          D’un autre côté, les objectifs eux-mêmes visent à assurer au citoyen Camerounais, un 

mieux-être ainsi que la prise de conscience des problèmes propres à l’économie 

camerounaise, et des potentialités dont elle dispose pour les résoudre. D’autre part, Le 

Cameroun a connu deux grandes périodes de croissance économique avec une accélération 

dans les deux sous - périodes identifiées de 1965 à 1973 et de 1973 à 1983141. Les taux 

moyens de croissance réalisés sont contenus dans le tableau ci-après :     

Tableau 2: Croissance économique 1965-1973 et 1973-1983   

Périodes 1965 - 1973 1973 - 1983 

Taux de croissance du PIB 4,2% 6,8% 

 

Source : Banque Mondiale : Rapport de Développement dans le monde, 1985, Cité par Commission 

Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CENUA), Analyse critique de la dette publique extérieure des 

pays africains : Cas du Cameroun, p.15.  

 

          Nous pouvons alors dire que, sous Ahidjo (dans la politique économique du 

Cameroun), il y avait tout au moins une croissance continue perceptible dans le changement 

des conditions de vie des Camerounais aussi bien dans les zones rurales que dans les zones 

urbaines, malgré que cette politique économique ne fut pas un succès à tous les égards, car les 

stratégies de développement qui en découlent, auraient été mal orientées du fait de la 

centralisation et la rigidité de la planification. Autrement dit, le libéralisme planifié n’a pu 

créer des sociétés véritables c’est-à-dire des industries ‘’camerounisées’’ telles que souhaités 

par les pouvoirs publics. Le graphique ci-dessous apporte plus de compréhension à propos.  

                                                           
140 Encyclopédie de la République Unie, p.282. 
141 Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CENUA), Analyse critique de la dette, p.15.  
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Graphique 2 : Evolution du taux de croissance du PIB au Cameroun entre 1965 et 1983 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 11 juin 2022. 

          A la lecture de ce graphique, il ressort que le Cameroun a connu entre 1965 et 1983 une 

croissance économique continue et stable eu égard de son PIB. En effet, entre 1965 et 1973 le 

pays avait enregistré un taux de croissance du PIB d’ordre de 4,2%. Puis, entre 1973 et 1983 

le Cameroun enregistre un taux de croissance de 6,8% ; avec une augmentation de 2,6%. En 

clair, tous les signaux étaient au vert, tant sur le plan socio-politique qu’économique, pour 

voir sortir des fonds baptismaux de l’Etat, le projet CELLUCAM. 

B – Historique de l’avènement de la cellulose du Cameroun, les raisons de son      

implantation au cours du IVe plan quinquennal : (1968-1976) 

          Les ressources économiques et la stabilité sociopolitique, sont de nature à renforcer 

l’espoir et les perspectives d’avenir les plus prometteuses du Cameroun, ce qui pousse la 

classe politique camerounaise à déclarer que : ‘’le Cameroun avait pour ambition de devenir 

la Suisse de l’Afrique ou terre de dialogue en Afrique’’142. Puisque, le pays avait à cette 

époque, les perspectives d’avenir les plus prometteuses de l’ensemble de l’Afrique noire, tant 

sur le plan des ressources économiques que sur la stabilité politique, qui étaient de nature à 

renforcer cet espoir.  

1- Les raisons de l’implantation de la Cellulose du Cameroun à Edéa-Cameroun 

          Ce n’est pas un hasard, si le choix du Gouvernement est porté sur la ville ou la région 

d’Edéa. C’est parce que, Edéa réunissait harmonieusement, les conditions essentielles pour 

                                                           
142 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.54. 
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une telle implantation. Les facteurs qui ont contribué à l’installation de la CELLUCAM à 

Edéa sont : 

- la proximité d’une zone de forêt (forêt équatoriale) riche en bois ; car de nombreuses 

industries de pâte à papier sont situées près de la source de leur matière première. Autrement 

dit, les industries modernes étant grandes et équipées, habituellement coûteuses, complexes et 

durables, doivent être implantées près de vastes forêts qui puissent fournir, suffisamment de 

bois de bonne qualité pendant plusieurs années ; 

- la disponibilité de l’énergie électrique issue des centrales de la Sanaga et à bas prix. Les 

industries de pâte à papier sont de grandes consommatrices d’électricité et de ce fait, sont 

souvent installées près des centrales hydroélectriques. C’est pourquoi, CELLUCAM devrait 

être proche de la centrale d’Edéa143 ; 

- l’accès relativement facile de l’usine vers le port de Douala, ajouté à la bonne route et au 

chemin de fer satisfaisant, rend aisément le transport fluide ; beaucoup plus le transport de 

l’équipement, car le site d’Edéa est distant, de quelques 80 à 90 km; 

- l’eau douce disponible en quantité suffisante toute l’année, avec un bon débit pour 

minimiser les problèmes d’effluents (600.000 à 6 millions de litres d’eau par seconde). Le 

traitement de la pâte à papier exige d’énormes quantités d’eaux. En effet, pour certains 

procédés, chaque tonne de pâte traitée, nécessite plusieurs milliers de litres ; cette eau doit être 

fraîche et claire. Ainsi la CELLUCAM utilise par exemple, 600 litres d’eau par seconde144, 

soit entre un millième et un dix millième par seconde de la capacité de la Sanaga ; 

- le fleuve Sanaga qui traverse la région d’Edéa est un atout majeur car, les usines de pâte à 

papier se trouvent souvent près des fleuves navigables parce que ceux-ci, peuvent servir de 

moyen de transport bon marché par flottage des billes. Ainsi, la Sanaga pouvait être utilisée à 

Edéa pour le transport de petites billes de bois afin de les acheminer vers la 

CELLUCAM même comme la plupart des bois tropicaux posent un problème de lourdeur, par 

conséquent peuvent couler ; 

- la région d’Edéa, est une agglomération suffisamment peuplée, pour faciliter les problèmes 

de main d’œuvre145. 

          Sans perdre de vue que, le contexte historique et politique du Cameroun de ces années, 

influence aussi le choix du site d’Edéa. En réalité, le Président Ahidjo adressait à l’occasion, 

un message de paix à la région ou pays Bassa, ce qui invite les camerounais vivant dans ladite 

                                                           
143 Neba, Géographie Moderne de la République, p.167. 
144 S. Massok, ‘’L’affaire cellucam’’, in Tribune libre n°1, citée par Tribune libre n°18, juin 2009, p.11. 
145 https://www.ac-news.org, ‘’CELLUCAM l’histoire d’un géant endormi dans la forêt’’, Consulté le 5 juin 

2021, de 23h à 2h 30 mn. 

https://www.ac-news.org/
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région, à oublier les luttes fratricides, de participer à la prospérité du Cameroun et à son 

œuvre de ‘’construction nationale’’.                      

          Ces énormes atouts concentrés dans la région d’Edéa, poussent le Gouvernement 

camerounais à accorder une place de choix au projet CELLUCAM lors du IVe plan 

quinquennal.  

          Encore appelé ‘’plan de décollage’’, le IVe plan de développement du Cameroun avait 

été élaboré selon les directives données par le Président de la République dans les circulaires 

N°1/CAB/PRU du 7 janvier 1975 et N°2/CAB/PRU du 27 février 1976146.  

           C’est un instrument d’orientation de la croissance économique et du développement 

social et culturel, ainsi que des programmes d’investissement compris entre 1976 et 1981. En 

effet, il couvre une période de cinq ans, qui est la durée optimale et donne la possibilité 

d’exécuter dans ce contexte, la plupart des grands projets de développement. Le IVe plan vise 

le renforcement ou la réalisation effective de l’unité nationale, et l’application concrète du 

développement autocentré et auto-entretenu. Ainsi, pour soutenir et développer l’effort 

d’investissement dans le secteur secondaire, le IVe plan entrainerait la réalisation des grands 

projets basés sur : 

- la transformation industrielle des matières premières locales ; 

- la création de complexes agro-industriels de très grandes superficies ; 

- la création d’industries compétitives contribuant à la fois à l’approvisionnement du marché 

local et à l’accroissement des exportations ; 

- la mise en place d’une industrie intermédiaire produisant des biens d’équipement de 

première nécessité pour l’industrie existante ; 

- la promotion d’une industrie lourde par l’utilisation de nos ressources minières 

exploitables ; 

- l’utilisation de nos ressources hydro-électriques dans le domaine énergétique147.     

          Pour cette raison, il se conçoit et s’exécute dans le cadre de quatre principes essentiels à 

savoir ; le libéralisme planifié, le développement autocentré, la justice sociale et l’équilibre 

afin d’améliorer le niveau et les conditions de vie des populations ; en les rassurant un taux de 

croissance du produit intérieur brut par tête d’habitant d’au moins 5% par an, en termes 

réels148. Il est alors clair que, le IVe plan est le résultat du dosage de deux séries d’éléments 

                                                           
146 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu ’’, p.242. 
147 IVe plan quinquennal de développement économique, social, p.123. 
148 Touna Mama, L’économie camerounaise : Pour un nouveau, p.195. 
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que sont : les prévisions de l’évolution des agrégats économiques et les objectifs fixés aux 

agents.  

          Au-delà des priorités accordées au développement rural, avec la politique dite de 

‘’révolution verte’’, au secteur tertiaire avec des actions prioritaires multiples, l’évolution du 

secteur industriel (secteur secondaire) avec sa politique de substitution, fut marquée au cours 

du IVe plan par des investissements de grande importance, aussi bien qu’à l’extension des 

sociétés existantes comme ALUCAM, CIMENCAM… qu’à la réalisation de nouveaux 

projets tels que la CELLUCAM, SONARA. En réalité, le projet Cellulose du Cameroun qui 

voit le jour le 13 juin 1976, et qui s’attèle à la fabrication de la pâte à papier et du papier à 

Edéa, constitue l’investissement le plus lourd du IVe plan (48  milliards) de francs avec 

environ, 1.310 emplois pour 588 millions de francs en salaires et charges. Les consommations 

intermédiaires étaient censées atteindre 2.108 millions de francs dont 478 millions d’origine 

locale. La valeur ajoutée directe du projet CELLUCAM est estimée à 6.627 millions de 

francs149. 

          A propos,  Ahmadou Ahidjo affirme que : ‘’(…) Ce complexe qui vise la mise en 

valeur de la forêt de Mangombé, permettra à notre pays de compter parmi les tout premiers 

exportateurs africains de cellulose’’150.   

          On comprend par-là que, l’économie camerounaise est désormais tournée vers ses 

ressources personnelles, et moins vers les apports étrangers. En clair, le pays est moins 

dépendant de l’extérieur ce qui confère à l’économie, une dynamique d’évolution autonome. 

Par ailleurs, le IVe plan de développement (1975 – 1981) avait été caractérisé par un 

investissement public fortement axé vers les grandes entreprises industrielles comme la 

CELLUCAM ou la SOCAME151. L’annexe 4 du tableau récapitulatif, du projet Cellulose du 

Cameroun, au IVe plan quinquennal apporte plus de détails à propos. 

2- La mise en place de la Cellulose du Cameroun entre 1968 et 1981 

          Il n’est pas inutile de rappeler les principales étapes du projet CELLUCAM d’autant 

plus que, la nature et les conditions de ce projet ont été, modelées par des circonstances 

historiques. 

                                                           
149 IVe plan quinquennal de développement économique, social, p.123. 
150 Ahidjo : communication à l’assemblée,  p.9. 
151 Owona Nguini, ‘’L’Etat et les milieux d’affaires au Cameroun : Autoritarisme, ajustement’’, p.13. 
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          C’est en 1968 qu’est née l’idée, d’utiliser le bois naturel de la forêt camerounaise pour 

faire produire de la pâte à papier. C’est alors que le Gouvernement chargea le Centre 

Technique Forestier Tropical (C.T.F.T) de procéder à l’inventaire exhaustif de 100.000 ha de 

forêt dans la région d’Edéa (forêt de Mangombé)152. A la suite de cet inventaire, des études 

détaillées, des analyses de laboratoire et des tests semi-industriels encourageants 

démontrèrent, qu’il était possible d’obtenir des caractéristiques physico-chimiques de la pâte 

produite à partir de ce bois comparables aux normes exigées sur le marché mondial153.  

Photo 1 : Levée topographique et prélèvement d’échantillons des bois tropiques à 

Mangombé (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.75. 

          A la suite, du prélèvement des échantillons des bois tropiques, ainsi que du levé 

topographique, il était nécessaire d’engager des pourparlers entre les parties concernées, c’est-

à-dire, les autorités camerounaises et le partenaire direct pour la concrétisation du projet 

CELLUCAM. 

 

 

                                                           
152 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation de CELLUCAM’’, 4/11/1982, p.3. 
153 Ibid. 
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Photo 2 : Discussion sur place (site d’implantation de la CELLUCAM) à Edéa 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.78. 

          Il est important de préciser, qu’en dehors des études détaillées portant sur la production 

de la pâte blanchie et sur les caractéristiques d’une telle pâte, ainsi que sur les techniques de 

coupe et les méthodes de transport, l’inventaire révéla une immense richesse en espèces.  

Environ 350 espèces différentes dont 40 représentent 60% du total et 170 espèces, 90% du 

volume forestier total154.  

          Après plusieurs mois de recherche et de négociation, le premier contrat fut signé le 11 

mai 1974, entre le Ministère de l’Economie et du Plan et le Maître d’œuvre désigné VOEST 

ALPINE AG, (Société d’Etat Autrichienne spécialisée dans la sidérurgie, situé dans la ville 

industrielle de Linz au Nord de Vienne), aux termes duquel, il s’engageait à construire et 

livrer, clefs en main, une usine de pâte à papier dans la région d’Edéa 155 . A cet effet, 

Youssoufa Daouda, Ministre de l’Economie et du Plan déclarait que:  

          ‘’Des études de faisabilité et de rentabilité, conduites notamment par la Chase 

Manhattan Bank et VOEST-ALPINE fournissaient au Ministère de l’Economie et du Plan une 

base, pour entamer des négociations avec divers groupes internationaux en vue de la 

réalisation du projet’’156. 

                                                           
154 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.74. 
155 S. Inou, ‘’ CELLUCAM : une histoire mal aimée en Autriche’’, http://www.africanindépendent.com, 2003, 

consulté, le 09 janvier 2021, de 23h à 3h. 
156 Y. Daouda : communication  ministérielle sur le projet CELLUCAM, Minep, 1980. P.2. 

http://www.africanindépendent.com/
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          En fait, c’est le financement qui devait décider finalement de la dimension du projet. 

Tout comme il est nécessaire de signaler qu’à l’origine, le projet était moitié pâte à papier et 

moitié transformation en papier mais, il a été modifié pour aboutir à la réalisation de la 

première phase ; celle de 120.000 tonnes annuelles de pâte à papier au sulfate.  

Photo 3: Signature du contrat de construction de l’usine CELLUCAM le 11 mai 1974 

entre le Ministre de l’Economie et du Plan Camerounais Y. Daouda et, le Secrétaire 

d’Etat autrichien représentant l’ensemblier Voest-Alpine AG à Yaoundé 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.77. 

          Par la suite, des considérations technologiques ainsi que des difficultés pour monter et 

boucler le financement déterminèrent la nature définitive et la dimension du projet. Ces 

modifications ont fait l’objet des avenants d’avril 1975 à juin 1976 jusqu’en 1977. C’est dans 

ce sillage que le Gouvernement créa le 13 juin 1976, la Cellulose du Cameroun S.A 

(CELLUCAM), Société destinée à l’exploitation de l’usine, livré par VOEST-ALPINE. 

CELLUCAM dont les statuts avaient été déposés, tint son Assemblée Générale Constitutive et 

son premier Conseil d’Administration le 13 juillet 1976 à Edéa (Siège Social)157. Aux termes 

des statuts, la CELLUCAM a pour objet : 

- la réalisation et l’exploitation d’un complexe agro-industriel (à travers l’installation d’une 

machine à papier polyvalente avec une capacité de 40.000 à 50.000 t/an) de production de 

pâte à papier blanchie, de papier, de carton ondulé, du papier d’impression et d’écriture, 

                                                           
157 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.64. 
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du papier d’emballage, du fluting et de tous les articles à base de papier, à la fois pour le 

marché intérieur et l’exportation (particulièrement au sein de l’UDEAC)158 ; 

- maîtriser la technologie de production de la cellulose (pâte à papier) au Cameroun, à partir 

des essences de forêts locales et produire des emplois pour les nationaux ; 

- améliorer la balance commerciale du Cameroun par la dite production afin de limiter la 

dépendance du Cameroun à l’extérieur en matière de papier159 ; 

- élaboration et mise en œuvre d’un programme de reboisement artificiel (aménagement 

forestier de 2500 ha/an) car la CELLUCAM se préoccupait d’ors et déjà de l’avenir de sa 

forêt. Ce programme était assuré par l’IRA (Institut de Recherches Agronomiques) avec le 

concours financier du Gouvernement camerounais pendant les cinq premières années de 

vie de l’usine, afin d’alléger la charge financière de la société. De plus, ce reboisement 

cible trois essences à haut rendement (le pinus caribea, l’eucalyptus et gmelina) au lieu de 

la grande variété des essences actuelles de la forêt naturelle ; 

- l’étude d’implantation, la réalisation et l’exploitation d’une scierie (de 25.000 à 30.000 

m3/an) et d’une unité de déroulage et éventuellement vente des essences non utilisées pour 

la fabrication de la pâte à papier. A propos de la scierie, nous pouvons souligner qu’à ce 

niveau, la CELLUCAM a suivi la marche inverse à la normale car, la transformation en 

pâte à papier dans la plupart des cas, intervient après le sciage des grumes ; 

- achat, vente et transformation de tous produits servant à l’exportation de ces industries160. 

          D’une manière générale, la conduite de toutes les activités commerciales et financières 

se rapportant directement ou indirectement aux objectifs de la Société.  

          Le Gouvernement devait marquer encore l’intérêt qu’il accorde à la CELLUCAM, en 

l’agréant au régime C du code des investissements. Mais le 18 janvier 1977, l’Etat accorde 

plutôt, les avantages du régime D à la CELLUCAM161, à travers la signature d’une convention 

d’établissement ; l’arrêté  du Ministère des Finances apporte plus de précisions à propos (voir 

annexe 5). 

          Le 21 juin de la même année, le Conseil d’Administration décida des premières 

nominations au sein de la Société. Entre temps, les travaux avaient déjà démarré à Edéa, 

puisque la première machine servant au terrassement était arrivée au site le 13 décembre 

                                                           
158 Massok, ‘’L’affaire cellucam’’, p.11. 
159 Ibid. 
160 Ibid. 
161 Journal Officiel de la République Unie du Cameroun, 19e année n°2, du 15 janvier 1979, p.79.  
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1976162. C’est ainsi que, le 21 juin 1977 à Sundsvall en Suède, le Conseil d’Administration 

mit en place, la Direction Générale de la Société. Par la même occasion, la Société 

SVENSKA CELLULOSA AKTIEBOLAGET AB (S.C.A) acceptait, d’apporter son ‘’savoir-

faire’’ et de commercialiser la pâte163. Alors, la pose de la première pierre présidée par le 

Président du Conseil d’Administration, M. Youssouffa Daouda, Ministre de l’Economie et du 

plan eut lieu le 25 juin 1977164. 

Photo 4: Pose de la première pierre par Y. Daouda, Ministre de l’Economie et du Plan à 

Edéa 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.80. 

 

           Le projet CELLUCAM commençait véritablement à sortir de terre, non sans difficultés 

de toutes sortes. C’est dans cette atmosphère que, le premier essai de cuisson de la pâte eut 

lieu le 15 mars 1980 ; et la première pâte sortit le lendemain 16 mars. Cette cuisson avait duré 

3 heures 15 minutes et confirmait les résultats obtenus des tests165. Par conséquent, le 31 

décembre  1980, l’ensemblier VOEST-ALPINE déclarait la fin de montage de l’Usine, 

donnant ainsi lieu de procéder au protocole, d’acceptation provisoire le même jour166. Les 

cérémonies d’inauguration de l’usine se sont déroulées le 16 mars 1981 en présence, du 

Président de la République, son Excellence Ahmadou Ahidjo, du Ministre de l’Economie et  

                                                           
162 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.79. 
163 H.D. Manden, ‘’CELLUCAM, l’histoire d’un géant endormi dans la forêt’’,  https://lavoixducentre.cm,  du 

14/01/2021, de 23h à 2h. 
164 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation ’’, 4/11/1982, p.4. 
165 Ibid. 
166 Ibid. 

https://lavoixducentre.cm/
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du Plan Youssouffa Daouda et six cents personnalités camerounaises et étrangères invitées à 

l’occasion167. 

          Le début de la production continue, les tests de garantie et la réception définitive de 

l’usine eurent lieu entre avril et juin 1981168. Aux termes du contrat, l’usine devrait être livrée 

36 mois (3 ans) après la signature du contrat, soit en janvier 1979. Mais la réception définitive 

est intervenue le 30 juin 1981, soit 24 mois plus tard donc, 2 ans de retard.  

          Par ailleurs, il semble important de souligner que, l’idée de réaliser le projet 

CELLUCAM, émane du fait que, les zones tropicales d’Afrique, d’Amérique Latine, et 

d’Asie hormis le Japon et l’U.R.S.S, représentent 50% environ de la surface boisée du monde, 

pour une population de 70% et produisent à peine 10% de la pâte consommée dans le monde. 

L’Afrique, quant à elle, ne fabriquait qu’à peine 1% de la pâte mondiale, alors que sa forêt 

équivaut à 15% de la superficie boisée mondiale. En effet, ce 1% provient essentiellement de 

l’Afrique du Nord et de l’Afrique du Sud 169 . Ces chiffres soulignent l’importance de 

l’investissement CELLUCAM, bien plus encore lorsqu’on tient compte des prévisions de 

pénurie future en Europe. La réalisation camerounaise est également remarquable à un autre 

titre car, c’est ‘’la première fois au monde que le bois feuillu tropical naturel est utilisé sur une 

échelle industrielle pour la production de la pâte’’. 

          En outre, l’ambition de la Cellulose du Cameroun S.A était de devenir, au cours des 

années qui suivirent une entreprise intégrée dans le domaine de la transformation du bois. 

D’autant plus qu’il est certain que, la transformation de pâte en papier est de nature à stimuler 

les autres formes de transformation du papier. De ce fait, l’usine de pâte de CELLUCAM peut 

être considérée comme une industrie ‘’industrialisante’’.      

II- L’apport des partenaires étrangers dans la mise en place de la CELLUCAM 

          La réalisation à terme du projet Cellulose du Cameroun, était une conjugaison d’efforts 

et de rapports fructueux entre l’Etat Camerounais et les partenaires étrangers (pays amis).  

A- Les actionnaires 

          De prime abord, nous allons mettre un point d’honneur sur les différents fournisseurs 

d’équipements, qui ont servi à monter l’usine CELLUCAM ainsi que les divers actionnaires 

                                                           
167 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.71. 
168 Ibid. 
169 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.72. 
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de ladite société. Certes, l’ensemblier Voest-alpine était le principal fournisseur 

d’équipements mais, il était secondé par une multitude de sous-traitants tant internationaux et 

nationaux. 

1- Les fournisseurs d’équipements : VOEST-ALPINE et les sous-traitants 

internationaux et nationaux 

          Le complexe CELLUCAM a donné lieu à une vaste coopération multilatérale, et même 

bilatérale. Les participants à cette ‘’joint-venture’’ 170  étaient d’un côté un consortium 

d’entreprises industrielles et financières étrangères et de l’autre côté plusieurs sociétés 

nationales à l’instar de la SNI, ONCPB, Caisse de stabilisation des hydrocarbures171. 

          L’Etat camerounais, majoritaire dans la CELLUCAM, a eu comme partenaire direct 

VOEST-ALPINE, Société nationale autrichienne spécialisée dans la sidérurgie et dans la 

construction des unités industrielles diverses. Ainsi VOEST-ALPINE, chargée 

contractuellement de livrer l’Usine clefs en mains, a eu recours à plusieurs sous-traitants tels 

que : 

- la société Razel (France/Cameroun) pour les travaux de terrassement et la préparation du 

site ; 

- la société Costain International (Grande-Bretagne) pour le génie civil ; 

- la société Montalev (France) pour le montage de l’Usine ; 

- la société Technisches Büro Piesslinger (Autriche) pour la mise en route et le démarrage 

de l’Usine172.  

          A propos, Monsieur Keky Cyrille affirme avoir participé, comme employé de Costain 

International lors de la réalisation du projet CELLUCAM, à la construction de l’Usine à pâte 

proprement dite, du Département 9 où logeait le chlore et de tous les caniveaux de l’Usine 

pour la conduite des eaux173.   

          En outre, les équipements ont été fournis par les entreprises des pays ayant contribué au 

financement du projet, dont les plus importantes sont reparties dans le tableau ci-dessous : 

                                                           
170 C’est une entreprise en participation, qui pénètre un marché à l’étranger en s’associant à un partenaire local. 

Autrement dit, c’est une association de plusieurs entreprises qui partagent les risques et les frais liés à un projet 

commun. Voir, Dictionnaire français Encarta, 2009, consulté, le 17 juin 2022. 
171 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme ‘’, p.61. 
172 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier en’’, pp.64-65.  
173 Keky Cyrille Liberté, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Makondo, 31 mai 2021. 
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Tableau 3 : Récapitulatif des entreprises et des pays équipementiers de la CELLUCAM 

Les entreprises Les pays 

STEIN INDUSTRIES 

FAKOM 

ESCHER WYSS 

BRIMONT et BERLIET 

ASEA et SUNDS AB 

INVEST-EXPORT 

POLIMEX 

FMW 

ANDRITZ 

MÜLLAUER 

VOEST-ALPINE 

France 

Yougoslavie 

Suisse 

France 

Suède 

République Démocratique d’Allemagne (R.D.A) 

Pologne 

Autriche 

Autriche 

Autriche 

Autriche 

Source : Société Nationale D’investissement, ‘Société cellulose du Cameroun (CELLUCAM)’’, Fiche n° 3.5.A, 

du 30/06/1982, p.3.       

          Au regard des entreprises et des pays qui ont fourni les équipements, il en ressort que 

lesdits équipements émanaient d’une dizaine de pays étrangers et, le leader à ce niveau de la 

réalisation du projet CELLUCAM, est l’Autriche suivi de la France. Ce matériel importé bien 

que peu ou pas performant, était inadapté et hétérogène compte tenu de la diversité des 

fournisseurs. Cette diversité pourrait poser des problèmes complexes de défectuosité des 

services de maintenance et d’entretien des installations de la Cellulose du Cameroun S.A174.  

          Par ailleurs, VOEST-ALPINE a également fait appel à des sociétés camerounaises, 

telles que : 

- CAMEROON SHIPPING LINES ; 

- MORY ; 

- BURETEC ; 

- BOUBERT AMADIO ; 

- TECHNIBOIS ; 

- CIMENCAM  et BOURDIN ET CHAUSSEE175. 

                                                           
174 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.238.  
175 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.29.  
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          Ces sociétés assurent essentiellement, dans le domaine de la construction des logements 

pour le personnel, la fourniture de multiples équipements, la construction métallique ainsi que 

d’autres prestations. L’annexe 6 apporte plus de précisions à propos. Cependant, un nuage 

d’incertitude et de doute liés à la performance et la qualité des équipements, fournis par ces 

entreprises planait sur la future entreprise, au-delà des coûts surdimensionnés, d’autant plus 

qu’aux lendemains des indépendances, l’occident aurait vendu aux jeunes Etats africains 

parmi lesquels le Cameroun, des équipements industriels de mauvaise qualité afin de fragiliser 

leur enthousiasme industriel176 . C’est dans cette atmosphère que, les grandes entreprises 

précaires comme la Cellulose du Cameroun, vont sortir des terres.   

2- Les financiers 

          Le coût du projet, dans cette première phase s’élève à 75 milliards de FCFA environ 

(300 millions dollars), pour s’équiper en installations de haute technologie et infrastructures 

diverses177. A ce niveau, nous pouvons dire que, le financement a été lui aussi multinational. 

En effet, il a été assuré d’une part par les crédits acheteurs qui ont été accordés par les pays 

suivants à savoir : Autriche, France, Grande-Bretagne, Suède, Allemagne de l’est, Allemagne 

fédérale, Yougoslavie178.   

          Hormis les crédits acheteurs, nous avons également les crédits bancaires, qui ont été 

fournis par : 

- la Chase Manhattan Bank de New York; 

- la Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA) à 

Khartoum179. 

          Par ailleurs, le fonds de roulement est financé par un consortium de banques locales 

conduit par la Banque Internationale pour le Commerce et l’Industrie du Cameroun 

(BICIC) comprenant particulièrement : 

- la Société Camerounaise de Banque (SCB) ; 

- la Banque Internationale de l’Afrique de l’Ouest (BIAO) ; 

- la Chase Bank Cameroun180. 

                                                           
176 P. Yemele, ‘’La grande tromperie industrio-impérialiste : L’industrialisation de l’Afrique à l’épreuve des 

éléphants blancs’’, in Wake up/l'AUDA, du 09 février 2012, p.1. 
177 Neba, Géographie Moderne de la République, p.166. 
178 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, pp.66.  
179 Ibid. 
180 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.29. 
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          D’autre part, le capital social de la CELLUCAM initial de 8 milliards de FCFA, a été 

progressivement porté à 15 milliards de FCFA, dont 57,08% à la partie camerounaise et 

42,92% aux partenaires étrangers. Les actions sont réparties comme suit, selon le tableau ci-

après : 

Tableau 4 : Répartition du capital de la CELLUCAM S.A (en milliards) 

Actionnaires Montant 

du capital 

Pourcentage 

(%) 

1000 FCFA de 

vente/action 

Société Nationale d’Investissement  

Banque Islamique de Développement 

Office National de Commercialisation des 

Produits de Base  

Caisse Nationale de Prévoyance Sociale 

Voest-Alpine AG  

Monsieur Antoine Tabet 

Société Luxembourgeoise de Financement 

pour l’Afrique 

Caisse de Stabilisation des Hydrocarbures  

Ministère des Finances  

Société Européenne d’Investissement 

Industriel en Afrique 

Monsieur Michel Edde 

4.387.500 

2.500.500 

1.687.500 

 

1.250.000 

1.225.000 

987.000 

900.000 

 

675.000 

562.500 

450.000 

 

375.000 

29,25 

16,67 

11,25 

 

8,33 

8,17 

6,58 

6,00 

 

4,50 

3,75 

3,00 

 

2,50 

4387,5 

2500,5 

1687.5 

 

1250 

1225 

987 

900 

 

675 

562,5 

450 

 

375 

Total 15.000.000 100 % 15.000 

Source : SNI, ‘‘Société cellulose du Cameroun (CELLUCAM)’’, Fiche n° 3.5.A, du 30/06/1982, p.1.       

          Au regard de la répartition du capital de la Cellulose du Cameroun S.A, il en ressort 

que, la Cellulose du Cameroun S.A est une société d’investissement d’économie mixte181 dont 

l’Etat  du Cameroun par l’intermédiaire de la Société Nationale d’Investissement (SNI), et de 

quatre autres organismes (Office National de Commercialisation des Produits de Base, Caisse 

Nationale de Prévoyance Sociale, Caisse de Stabilisation des Hydrocarbures, Ministère des 

Finances), était effectivement le principal actionnaire  de la CELLUCAM, à hauteur de 

57,08% du capital social, pour un montant  de 8.562.000.000 FCFA du capital total 

                                                           
181 Banque mondiale, Rapport d’évaluation Cameroun projet forestier, n°3448, du 22/12/1981, p.3. 
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(15.000.000.000 FCFA)182. Les partenaires étrangers ont contribué à 42,92% pour un montant 

de 6.438.000.000 FCFA sur le capital total. Par conséquent, le Cameroun compte 8562 

actions sur les 15.000 actions de la société. Et les partenaires étrangers détenaient 6438 

actions. Mais, il serait important de signaler qu’au regard de la répartition du capital de la 

CELLUCAM, la société suédoise qui devait commercialiser la pâte à papier camerounaise, 

Svenska Cellulose Aktiebolaget, ne figurait pas parmi les actionnaires et n’avait aucune 

représentation au Cameroun. Par ailleurs, CELLUCAM n’a pas été financée ni par la banque 

africaine de développement, ni par la banque mondiale. En définitive, le plan de financement 

n’a pas été des plus adéquats car, il était constitué de 167 millions de dollars en crédits 

acheteurs, 12 millions de dollars en commercial (Chase Manhattan Bank) et 10 millions de 

dollars de la banque arabe de développement économique en Afrique183. 

B- Le coût et la viabilité du projet CELLUCAM en 1981 

           Le coût de réalisation de la Cellulose du Cameroun était croissant, au point de remettre 

en question la viabilité du projet, malgré l’optimisme du top management.  

1- Le coût final du projet CELLUCAM 

          Evaluer à 58 milliards de FCFA (236 millions de dollars) au moment du lancement des 

travaux en 1976, le projet CELLUCAM a été achevé avec deux années de retard et un coût de 

75 milliards de FCFA (268 millions de dollars), soit un dépassement de 17 milliards (+ 30%), 

auquel s’est ajouté le manque à gagner en chiffre d’affaires184. En plus, pendant ces deux 

années de retard (1979-1981), CELLUCAM a dû honorer les frais généraux et les charges des 

emprunts contractés. Au total, les dépenses ‘’sèches’’ effectuées pendant cette période se sont 

élevées à 35 milliards185. A ceci s’ajoute l’ajustement des prix et les frais immobilisés qui 

entrent dans la rubrique des coûts que l’on peut appeler ‘’hors contrat.’’  

          L’ajustement des prix était un facteur déterminant car l’usine a été construite pendant 

une période de très forte inflation mondiale et l’application des clauses de révision des prix a 

conduit à un coût supplémentaire de 10,3 milliards de FCFA y compris environ 2,5 milliards 

                                                           
182  Le montant du capital apporté par chaque partie, est égal au montant du capital total multiplié par le 

pourcentage de chaque partie sur 100. En outre, pour trouver les actions de chaque partie, on divise le montant 

total du capital apporté par chacun sur 1000 FCFA (montant vente/action). 
183 Banque mondiale, ‘’Rapport d’évaluation Cameroun projet’’, p.3.  
184 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances-affaires’’, Groupe Jeune Afrique, n°227, juillet 1984, p.2. 
185 Ibid. 
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de FCFA de perte d’échange186. Quant aux frais immobilisés (23,8 milliards environ) qui 

incluent, les frais de démarrage et d’installation, des investissements additionnels (logements, 

construction de routes forestières, des voies ferrées, d’unité de traitement des eaux usées, 

d’unité de fabrication des produits chimiques, de l’entrepôts à Douala, électricité…), les frais 

de recrutement et de formation des cadres et ouvriers, portent le coût total du projet à la 

réception définitive de l’Usine le 30 juin 1981, à plus de 120 milliards de FCFA187 ; sans 

compter les dettes d’ordre divers, évaluées à 139 milliards. Ces dépassements reflèteraient 

essentiellement une sous-estimation desdits frais, et du retard d’entrée en production de la 

Cellulose du Cameroun S.A.     

          C’est pourquoi le Directeur de l’Usine Horst Melzer déclarait à propos que : 

Comme tout nouvel investissement, CELLUCAM doit surmonter une période difficile pendant les 

premières années ; pour un tel projet, il est indispensable de financer les pertes habituelles de la période 

de démarrage. En outre, nous devons supporter les charges financières liées aux investissements sociaux 

et d’infrastructures (…). Si la structure des prix reste la même qu’aujourd’hui, et si l’on ne perd pas le 

courage de continuer à investir, la capacité compétitive de CELLUCAM ne sera pas en doute188.    

          Autrement dit, le Directeur de la Cellulose du Cameroun annonçait à l’occasion que, de 

nouvelles dépenses seraient nécessaires pour une entreprise qui a déjà pris 75 milliards. Ce 

qui invitait les partenaires financiers de la CELLUCAM (actionnaires), à doubler d’efforts au-

delà de ces 75 milliards de FCFA.  Par conséquent, le schéma de financement de la société, 

pourrait déboucher inéluctablement sur des faits et évènements inévitables suivants : 

- le retard de la livraison du complexe agro-industriel ; 

- la marche irrégulière de l’Usine ; 

- le marasme du marché mondial ; 

- le renchérissement des emprunts extérieurs189.  

2- La viabilité du projet CELLUCAM en 1981 

          Dans les conditions normales, c’est-à-dire usine performante et marché porteur, la 

viabilité du projet Cellulose du Cameroun S.A demeure incontestable au soir du 30 juin 1981. 

En effet, la CELLUCAM dispose d’un certain nombre d’avantages comparatifs par rapport à 

ses concurrents d’Amérique du Nord et d’Europe comme : 

                                                           
186 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation de CELLUCAM’’, p.4. 
187 C. Tchouangang, ‘’L’entreprise publique camerounaise face au défi du désengagement de l’Etat ‘’, in Revue 

Camerounaise de management, n° spécial, mars 1987,  p.109. 
188 Willame, ‘’ Cameroun : les avatars d’un libéralisme  ‘’ p.61. 
189 Ibid. 
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- le bois (matière première principale) est produit à un très bon coût, 4.000 FCFA/m3 à Edéa 

contre 11.000 FCFA/m3 en Autriche par exemple. C’est un avantage très substantiel 

sachant que, le coût du bois représente environ 40% du prix de revient en Europe. Ainsi 

pour la CELLUCAM, cet avantage pourrait dégager un surplus de marge d’environ 3 

milliards de FCFA par an ; 

- l’énergie est également bon marché car, la SONEL délivre une puissance électrique à la 

CELLUCAM, à un prix moyen de 8,5 FCFA le kwh. Par contre en Autriche, l’électricité 

du réseau public est vendue à 26 FCFA le kwh. De plus, le fuel est livré à Edéa à un prix 

inférieur au prix autrichien ; 

- la main d’œuvre ouvrière est aussi bon marché car, pour jouir pleinement de cet avantage, 

il faudrait accélérer la formation du personnel camerounais afin de réduire, le coût élevé 

des expatriés et de l’assistance technique190. 

          Bien que la viabilité du projet CELLUCAM soit certaine ‘’le pari camerounais’’, le 

fonctionnement de la CELLUCAM (production de la pâte à papier et l’exploitation de l’usine) 

pourrait être remis en question dans la survie de l’entreprise.  

          Tout compte fait, au bout de cinq années de construction (1976-1981), le but était 

atteint. Le projet Cellulose du Cameroun était devenu réalité et l’Usine prête à être mise en 

service. Celle-ci est actuellement dirigée par la CELLUCAM S.A, et a été réalisé par un 

consortium internationalement connu et composé d’entreprises anglaises, françaises, 

suédoises, allemandes (RDA), yougoslaves, polonaises et autrichiennes (la VOEST-ALPINE 

étant chef de file du consortium) ; des sociétés camerounaises ont également participé à cette 

réalisation. Cette Usine est un modèle de la coopération fructueuse entre les partenaires 

d’Europe (l’Est et l’Ouest), ceci dans l’intérêt du Cameroun. Les objectifs de la CELLUCAM 

S.A dans toute sa composante sont fixés depuis longtemps (1974), dans le but de servir à la 

prospérité du Cameroun. Il serait alors souhaitable que, CELLUCAM qui a maintenant 

franchi les premiers obstacles, probablement les plus difficiles, ne relâche pas son effort afin 

d’ouvrir la voie à de nouvelles réalisations.   

     

 

                                                           
190 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur ’’, p.9. 
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          La première phase du complexe industriel Cellulose du Cameroun (construction) était 

achevée, la seconde phase allait commencer avec l’exploitation de l’Usine. Ainsi, l’usine de 

pâte à papier avait connu une exploitation éphémère de 3 ans (1981-1984), entachée de 

plusieurs obstacles technico-organisationnelles. Par conséquent, la Cellulose du Cameroun 

S.A se verra obliger de fermer ses portes, en dépit des espoirs infimes de redémarrage. Ledit 

chapitre s’attèle à analyser, l’organisation et la gestion de la CELLUCAM ainsi que son 

dispositif mécanique de production. Par la suite, il mettra un accent sur des premières années 

de vie de la CELLUCAM, eu égard de ses bilans. 
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I- ORGANIGRAMME ET CHAINE DE PRODUCTION RELATIFS AU 

FONCTIONNEMENT DE LA CELLUCAM 

          De prime abord, nous allons nous atteler sur l’organisation de l’entreprise, les 

installations mécaniques pouvant permettre de produire de la pâte à papier et d’exploiter 

l’usine livrée clefs en main, sans oublier le circuit commercial des produits de la 

CELLUCAM.  

A- L’organisation des services généraux et divers 

          Cette partie illustre l’organisation générale de la Cellulose du Cameroun S.A, ainsi que 

son dispositif technique pour la production de la pâte à papier. 

1- L’organisation de la Cellulose du Cameroun S.A : service généraux et divers 

          Lors de sa mise en fonction en 1981, CELLUCAM avait à sa tête, une direction 

générale présidée par un conseil d’administration des actionnaires et d’une direction générale 

adjointe, qui coordonnaient toutes les activités (maintenance et protection) de l’entreprise191. 

Ainsi, l’usine comptait une dizaine de directions, sous-directions et services, dont les plus 

importants sont : 

Tableau 5 : Organisation administrative de la Cellulose du Cameroun 

Directions Sous-directions Services divers 

Direction générale  

Direction administrative 

Direction d’usine 

Direction de forêt 

Direction parc à bois 

Direction économique et 

financière  

Direction d’assistance technique  

Direction service vente et 

approvisionnement  

Direction équipement mobile  

Direction logistique... 

Sous-direction du 

personnel 

Sous-direction d’achat 

Sous-direction de 

production 

Sous-direction forêt  

Sous-direction 

d’entretien 

Sous-direction des 

agréments et contrôles 

 

Service exploitation  

Service étude travail 

Service ligne fibre et méthodes 

Service études financières  

Service contrôle statistique 

Service électrique et mécanique  

Service bâtiments et matériel  

Service parc à bois et 

fabrication et sylviculture  

Service énergie récupération 

Service médical 

Service comptabilité... 

Source : Ministère du plan et de l’industrie, ‘’Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM’’, du 12 au 

13/08/1983, p.27.       

                                                           
191 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
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          En dehors des directions et autres, l’organisation de la Cellulose du Cameroun S.A 

s’articulait également autour, des ateliers de production et de maintenance (installations 

industrielles) ainsi que des installations annexes selon le tableau ci-après : 

Tableau 6 : Les installations industrielles et annexes de la CELLUCAM 

Installations industrielles  Installations annexes 

- bâtiments administratifs (l’administration) ; 

- bureau d’études ; 

- centre de formation ; 

- l’usine 

- laboratoires ; 

- infirmerie ; 

- garage mécanique pour engins ; 

- parc à engins lourds ; 

- atelier de mécanique 

- station d’essence ; 

- centrale électrique pour résoudre les 

problèmes énergétiques ; 

- station de traitement des eaux usées du site ; 

- station de production d’eau potable ; 

- deux ponts bascule ; 

- magasins et aires de stockage de bois et 

copeaux.  

- cité Voest-Alpine pour les monteurs ; 

- quartiers résidentiels pour cardes ou citée 

des cadres (12 studios et 5 appartements 

ainsi que des villas) ; 

-120 logements pour ouvriers (citée ouvrière 

ou citée CELLUCAM) ; 

- 01 école maternelle et primaire pour les 

enfants des cadres expatriés ; 

- l’économat ; 

- 01 cantine ; 

- voie d’accès au site goudronnée ; 

- voie ferrée qui reliait l’usine à la gare 

d’Edéa ; 

- héliport ; 

- installations portuaires. 

 

  

 

Source : Délégation Départementale du MINMIDT, ‘’Procès-verbal de la mission d’évaluation du site de l’ex-

CELLUCAM dans le cadre de la réorientation technique du projet Edéa technopôle service S.A’’, du 07-

08/09/2017, p.4.       

          Au regard des installions de l’usine de pâte à papier bâtie sur un site d’exploitation 

d’environ 42 ha192, il est clair que la CELLUCAM avait voulu mettre la barre très haute. Tout 

ceci, dans le but d’avoir un cadre de travail digne de la valeur des investissements. 

                                                           
192 Délégation Départementale du MINMIDT, Rapport de supervision des travaux préliminaires de la phase 

pilote de la société CAMETAL sur le site de l’ex-CELLUCAM, du 28/09- 28/10/2017, p.2.       
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2- Dispositif technique et mécanisme de production de la Cellulose du Cameroun S.A 

          Pour la fabrication de la pâte à papier, CELLUCAM avait à sa disposition : une 

concession forestière, un parc à bois, l’usine de cellulose et des ateliers annexes. 

          La concession forestière était de 100.000 ha 193 , mise à sa disposition par le 

Gouvernement Camerounais. Et cette surface était susceptible de doubler en cas d’expansion 

de l’usine. Pour éviter les accidents, la CELLUCAM dans le cadre d’exploitation de ladite 

forêt, a opté pour l’abattage mécanique qui consiste à renverser les arbres par les Caterpillards 

de type D6-D7194. Ensuite le débardage se faisait avec les engins Clark 668 et Brimont. Pour 

finir, le transport du bois s’effectuait par camions à fort tonnage du lieu d’abattage à l’usine 

(20 km en moyenne) situé à la lisière de la forêt. 

Photo 5 : L’abattage des arbres utilisés par CELLUCAM dans la forêt de Mangombé 

(Edéa) 

 

 Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.18. 

          En effet, de la concession forestière, en passant par le parc à bois où commence le 

processus de fabrication ou de production de la pâte jusqu’à l’obtention du produit fini, la 

Cellulose du Cameroun S.A était organisée en départements195  avec des tâches spécifiques : 

                                                           
193 Délégation Départementale du MINMIDT, ‘’Procès-verbal de la mission d’évaluation du site de l’ex-

CELLUCAM dans le cadre de la réorientation technique du projet Edéa technopôle service S.A’’, du 07-

08/09/2017, p.4.        
194 Bihemle Richard, 63 ans, ex-employé, Agent de maîtrise, Notable à Mbamble-Makondo, 07 juin 2022. 
195 Ce sont des blocs pour identifier chaque compartiment de l’usine afin de définir et permettre les affectations 

budgétaires. 
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- département 01 : la forêt (concession forestière) décrite ci-dessus ; 

Photo 6: La concession forestière de Mangombé (Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.21. 

          Cette concession forestière, constituait la matière première de la Cellulose du 

Cameroun S.A dans le cadre de la fabrication de la pâte à papier. 

- le département 02 : c’est le parc à bois qui est constitué d’une table de réception du bois 

de la forêt, convoyé ensuite vers le sciage, le fendage et l’écorçage. Enfin le bois est broyé 

et stocké (copeau)196 ; 

Photo 7: Machine à fendre le bois y compris la scie à tronçonner de la CELLUCAM 

(Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.22. 

                                                           
196 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
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Photo 8: Parc à copeau et le convoyeur d’alimentation de la CELLUCAM (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.23. 

 

- le département 03 : est constitué d’une chaudière d’incinération des déchets à bois. Son 

rôle est de détruire tout le copeau stocké au département deux et de fabriquer de la 

vapeur197. 

Photo 9 : Chaudière à déchets de bois et épuration des gaz d’échappement de l’usine 

CELLUCAM (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.40. 

                                                           
197 Mbogol Jean Pierre, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Notable à Seppe-Makondo, 7 juin 

2022. 
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- le département 04 : est composé du système de refoulement à air comprimé avant cuisson 

nécessaire pour la production de la pâte ; 

Photo 10 : Atelier de cuisson et ligne de fabrication de pâte de la CELLUCAM (Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.24. 

- le département 05 : c’est le lessivage qui consistait à laver et essorer la pâte avec la liqueur 

noire afin d’obtenir dans un premier temps la pâte noire ; 

- le département 06 : processus de blanchissement de la pâte à papier de couleur marron au 

blanc à l’hypo-chlorure de chlore, jusqu’à obtenir la pâte humide mais pas encore 

solide198 ;  

- le département 07 : c’est l’étape de tamisage et séchage de la pâte à travers le séchoir à 

vapeur de la chaudière afin d’obtenir la pâte sous forme de bande ou rouleau ; 

Photo 11 : Sécheur rotatif à boue des eaux usées de l’usine CELLUCAM (Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.39. 

                                                           
198 Ndong Pierre, 71 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Notable à Ndokog, 7 juin 2022. 
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- le département 08 : le stockage de la pâte et emballage199 ; 

- le département 09 : la production du chlore à base de l’électrolyse et du mercure. Pour 

l’acheminer au département 6 on diminuait sa teneur (hypochlorite de chlore) ; 

- le département 10 : préparation de la solution d’acide chlorique pour liquéfier le chlorate 

(hautement inflammable) en poudre, qui participe au processus de blanchiment de la pâte ;  

Photo 12: Préparation des produits chimiques à la CELLUCAM (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.47. 

- le département 11 : préparation de la soude caustique et la production des liqueurs (liqueur 

verte et blanche) qui sont des ingrédients pour la cuisson de la pâte à papier ;  

- le département 12 : production de la vapeur à l’électro-filtre de la grande chaudière de 

récupération, qui fonctionnait avec la liqueur noire mais démarrait avec du fuel lourd (une 

source économique d’énergie considérable car, on utilisait  du fuel pour le démarrage par 

la suite, il produisait son propre courant pour son fonctionnement)200 ; 

 

 

                                                           
199 Issock Michel, 62 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Edéa, 03 juin 2021. 
200 Emande Simon, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de  maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
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Photo 13 : Chaudière de combustion de la liqueur noire avec installation d’évaporation, 

électro-filtre et caustification de l’usine CELLUCAM (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.48. 

 

- le département 13 : électro-filtre du four à chaux qui utilisait la grande chaudière de 

récupération pour fabriquer  aussi le calcaire pour avoir la chaux afin de traiter l’eau201 ; 

Photo 14: Caustification avec four de calcination de l’usine CELLUCAM (Edéa) 

 

Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.50. 

          En effet, procédé chimique et industriel, dans lequel un composé est chauffé en deçà de 

son point de fusion, dans le but d'éliminer ses constituants volatils. La calcination, a une 

importance industrielle dans la production de la chaux à partir du calcaire. 

- le département 14 : production de la chaux qui marque la finalité de la chaîne de 

production; 

                                                           
201 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02  juin 2021. 
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- le département 15 : le traitement d’eau qui s’achemine vers la vapeur dans les chaudières 

pour alimenter le lavage de la pâte. Il est constitué d’une station de pompage d’eau 

Sanaga, de traitement d’eau propre potable, d’eau incendie et d’eau glacée qui allait au 

refroidissement du chlore202;  

Photo 15: Station de traitement d’eau de rivière à la CELLUCAM (Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.51. 

 

- le département 16 : station de traitement des eaux usées. Toutes les eaux industrielles 

étaient collectées puis homogénéisées et neutralisées ; ce qui, permettait de ramener tous 

les déchets à un PH raisonnable qui avoisinait vers (7) car aucune goutte d’eau de la 

CELLUCAM n’était déversée dans la nature sans être traité. De plus, les eaux usées de la 

Cellulose du Cameroun S.A n’ont pollué ni les espèces, ni la nature encore moins les 

cours d’eaux de la région d’Edéa203; 

Photo 16: Epuration des eaux usées à l’usine CELLUCAM (Edéa) 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.52. 

                                                           
202 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
203 Badjeck Maurice, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Edéa, 04 juin 2021. 
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- le département 17 : production d’eau déminéralisée ; c’est-à-dire l’eau qui devait aller 

dans le ballon de la grande chaudière récupération devait être déminéralisée pour éviter 

toute corrosion ;  

- le département 18 : le turbo-régénérateur qui recevait la vapeur de la grande chaudière 

pour actionner la turbine du turbo qui produisait 10 K volt avec une puissance de 12 MW. 

En effet, la CELLUCAM était censée produire à la longue son propre énergie. Par ailleurs 

ledit turbo participait également à la réduction de la vapeur de 40 à 5 barres ; 

- le département 19 : c’est la soustraction principale équipée d’un transformateur de calibre 

qui, recevait le courant de la Sonel, le transformait et le distribuait dans tous les 

départements et annexes de la CELLUCAM204 ; 

- le département 20 et 21 : sont des ateliers de production d’air comprimé ; 

- le département 22 : est l’atelier central de maintenance et magasin ; 

- le département 23 : c’est l’administration avec des bâtiments administratifs ; 

- le département 24: le garage ; 

- le département 25 : les vestiaires centrales ; 

- le département 26 : l’infirmerie ; 

- le département 27 : la logistique ; 

- le département 28 : station d’essence205. 

          Au regard de cette organisation, il ressort que l’usine CELLUCAM était constituée de 

quatre grands compartiments interdépendants, nécessaires à la production de la pâte à savoir : 

le parc à bois qui allait du département 01 au département 03 ; puis la ligne de fibre 

production de la pâte et le stockage qui partait du département 04 au département 08 ; ensuite 

la production des produits chimiques compris entre le département 09 et 11 ; enfin l’énergie 

de récupération du département 12 au 19 206 .  Par ailleurs, du point de vue technique, 

l’abattage des arbres et la préparation de la cuisson de la pâte, sont d’excellente qualité, ce qui 

a permis à l’usine de commencer à produire de la pâte blanchie en 1981. 

B- Exploitation de l’usine CELLUCAM : production et commercialisation 

          La production de la pâte à papier CELLUCAM, a évolué en dent de scie durant les 

premières années de fonctionnement de l’entreprise au-delà de l’optimisme que dégageait la 

direction générale. 

                                                           
204 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02 juin 2021. 
205 Ibidem. 
206 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
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1- Evolution de la production de l’usine de pâte à papier et les premières difficultés 

          CELLUCAM fabrique de la pâte à papier blanchie de type kraft blanchi, en adéquation 

avec les besoins du marché207. Ainsi, elle a produit et exporté en 1981, 13.000 tonnes de pâte 

environ, dont 5000 tonnes de pâte au sulfate blanchies, correspondant à des fabrications de 

démarrage et à des essais de mise au point des circuits208. Cette quantité, encore faible ne 

permet pas à l’usine d’atteindre son régime de croisière (122.000 t) pour ce qui est de la 

qualité du produit final. Mais il est certain que, cette qualité est assez proche de ce qu’elle 

serait en régime de croisière. En outre, pour se rassurer de la fiabilité du produit, un agent du 

Centre Technique Forestier Tropical, a effectué deux prélèvements à l’atelier de mise en balle 

de la CELLUCAM le 16 et le19 mars 1981209. Après tests laboratoire, il apparaît que la pâte 

de la Cellulose du Cameroun S.A est comparable aux pâtes chimiques de feuillus d’Amérique 

du Nord avec plus de résistance à la déchirure. 

          Morphologiquement, l’usine est construite pour une production de 122.000 tonnes de 

pâte blanchie par an. Mais au moment de sa mise en route le 1er avril 1981, il était prévu 

d’évoluer progressivement, vers la pleine production dans un délai de trois ans selon le 

tableau ci-dessous :   

Tableau 7 : Evolution prévisionnelle de la production de la pâte CELLUCAM entre 

1981 et 1983 

Années Production de pâte blanchie en tonne Capacité de production en % 

1981 

1982 

1983 

73.000 t 

100.000 t 

122.000 t 

60% 

80% 

100% 

Source : Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation de CELLUCAM’’, 04/11/1982, 

p.6.       

           Au regard du tableau ci-dessus, on constate que la Cellulose du Cameroun S.A, s’est 

donnée une marche de progression évolutive pour pouvoir produire 122.000 tonnes de pâtes. 

Le graphique suivant apporte une illustration à propos. 

                                                           
207 Manden, ‘’CELLUCAM, l’histoire d’un géant endormi dans la forêt’’, in la Voix du centre, du 14 janvier 

2021, p.3. 
208 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.68.  
209 Ibid. 
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Graphique 3 : Prévision de la production de la pâte à papier CELLUCAM (1981-1983) 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, le 27 juillet 2021. 

 

          Selon cette prévision, il ressort qu’au-delà de ‘’la technologie de pointe’’ que disposait 

la CELLUCAM, un minimum de précaution et de prudence se dégageait dès son entrée en 

production pour ne pas produire 122.000 tonnes de pâte à papier. Pourtant, il y aurait eu une 

période considérable de rodage et d’essai des installations industrielles ; ce qui amènerait 

d’entrée de jeu, à remettre en question le bien-fondé de cet investissement et sa viabilité.  

          Par contre, d’avril à décembre 1981, la production réelle de la Cellulose du Cameroun 

S.A était de 48.000 tonnes de pâte blanchie soit 50% de la capacité210. Et subitement, de 

janvier à juin 1982, ladite production serait passée à 13.642 tonnes. Cependant, CELLUCAM 

est sérieusement perturbée dans son élan de production. En effet, après quelques mois de 

fonctionnement (11 mois environ), l’usine fait face à son premier accident, l’explosion du 

département 10 (département chimique constitué de la chambre ou atelier du dioxyde de 

chlore et le magasin de chlorate de sodium) qui était un maillon incontournable du processus 

de blanchiment de la pâte, le 18 mars 1982211 , due à une fausse manipulation liée aux 

maladresses d’un personnel malformé et incompétent semblerait-il ainsi qu’une défaillance 

technique212. Par conséquent, il y aurait eu mort d’hommes même comme le rapport officiel 

n’a jamais été divulgué et, l’usine est restée momentanément à l’arrêt (partiel) pendant un 

                                                           
210 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur ’’, p.6.       
211 Yemele, ‘’La grande tromperie industrio-impérialiste : L’industrialisation de l’Afrique’’, p.1. 
212 Massok, ‘’L’affaire cellucam’’, in Tribune libre n°1, citée par Tribune libre n°18, juin 2009  p.12. 
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mois et les pertes s’échelonnent entre 1,8 et 2,5 milliards de francs CFA ; ce qui permettait 

dans la foulée d’opérer la modification du parc à bois et d’autres travaux supplémentaires.  

          CELLUCAM relance ses activités (fonctionnement), en avril 1982 mais la qualité de sa 

production prend un sérieux coup. En réalité, elle ne peut plus assurer, la production de la pâte 

blanchie ; désormais sa production s’oriente vers la pâte écrue213, c’est-à-dire non blanchie 

car, la ligne de fibre de production est privée des produits chimiques. Cette nature des choses, 

réduisait considérablement le tonnage de pâte produite, ainsi que sa valeur marchande sur le 

marché de la pâte à papier, sans négliger sa valeur ajoutée. En novembre 1982, l’usine fut à 

nouveau arrêtée, en raison d’une panne de tuyauterie de la chaudière de récupération214, ce qui 

ne permettait pas un approvisionnement régulier en produits chimiques. Par conséquent, un 

nouveau procédé serait mis en place pour le blanchiment de la pâte à l’hypochlorite afin 

d’avoir une pâte dite semi-blanchie. Cette technologie avait été mise au point au lendemain de 

la double difficulté que traversait la CELLUCAM et l’usine a été totalement réduite au 

chômage technique. Ainsi l’usine a été à l’arrêt pendant près de huit mois voire même plus.  

          L’activité de la Cellulose du Cameroun S.A devait reprendre le 27 juillet 1983, selon le 

planning ci-après :  

Tableau 8 : Evolution de la production de CELLUCAM en tonne (1981-1983) 

Mois Prévision du 

budget 1982-1983 

Capacité 

nominale 

réalisations Réal. / Prév 

en   (%) 

Total  

Aout 7.000 t 10.000 t 5.626 t 80% 22 626 t 

Septembre 7.000 t 10.000 t 3.515 t 50% 20 515 t 

Octobre 7.000 t 10.000 t 4.628 t 66% 21 628 t 

Source : Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur la situation de CELLUCAM’’, 04/11/1982, 

p.7.       

          A la lecture de ce tableau, il est clair que le tonnage réalisé dans l’ensemble, ne 

représente que 45% de la capacité installée (10.000 tonnes/mois). Mais, des contraintes 

techniques ne permettent de produire que, 7.000 tonnes maximum de pâte semi-blanchie par 

mois. Hors la capacité réelle oscille entre 3.515 tonnes et 5.626 tonnes par mois soit, 35,15% 

de production de la capacité installée après l’arrêt des activités forestières en 1983. Pourtant, 

la capacité de production de ce complexe industriel était de 97. 600 tonnes de pâte blanchie 

                                                           
213 Willame, ‘’ Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’ p.62. 
214 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances’’, p.2. 
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dans la première phase et 122.000 tonnes en phase de croisière215. Le graphique ci-après 

apporte plus de précisions sur ladite production.  

Graphique 4 : Evolution de la production réelle de la CELLUCAM (1981-1983) 

 

Source : Réalisé par l’auteur à base des données du terrain recueillies entre Edéa et  Yaoundé du 03 au 10 juin 

2021. 

          A la lecture de ce graphique, on constate que les plus grandes productions de la 

Cellulose du Cameroun S.A, étaient celle d’avril à décembre 1981 (48.000 tonnes). Et, celle 

de juin 1982 (13.000 tonnes) qui conditionnait la relance des activités de l’entreprise après le 

premier incident survenu à l’usine, qui avait connu un arrêt d’environ un mois. Le reste de la 

production de la CELLUCAM demeure décroissante jusqu’à l’arrêt complet des activités de 

l’usine en 1984. Entre temps, il ressort que, entre 1981 et 1982, CELLUCAM a produit trois 

types de pâte et de qualité différente, ce qui pourrait endommager véritablement son circuit 

commercial.  

          A propos de la qualité du produit que proposait la CELLUCAM, Sadou Hayatou ancien 

premier Ministre du Cameroun disait que :  

           ‘’CELLUCAM produisait une marchandise inadaptée. Il existe deux qualités de fibre 

de pâte à papier : court et long. CELLUCAM fabriquait une pâte à base de fibre moyenne. Il 

n’y avait donc aucun marché216.’’ 

          A travers ces propos, il ressort qu’en dehors de la première production de la Cellulose 

du Cameroun S.A qui était conditionnée par son inauguration officielle en mars 1981, le reste 

                                                           
215IVe plan quinquennal de développement économique, social et culturel, p.329.  
216 S. Hayatou, ‘’Quand on veut enterrer un dossier au Cameroun, on crée une commission’’, in Jeune Afrique, 

n° 1651, du 2 septembre 1992, cité par  la Nouvelle expression no 5172 via https://actuCameroun.com, consulté 

le 16 mai 2021, de 23h à 1h 30 mn. 
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de la production soit en pâte écrue, soit en pâte semi-blanchie était d’une qualité médiocre 

dans l’ensemble et ces tentatives de production de la pâte étaient des technologies 

provisoires217 ; ce qui revient à émettre des bémols de sa valeur marchande sur le marché 

mondial où, il est exclusivement écoulé. 

2- La commercialisation de la pâte CELLUCAM dans le marché mondial 

           La production de la Cellulose du Cameroun S.A, était destinée essentiellement à 

l’exportation vers les pays étrangers lointains218. Aucun produit de la CELLUCAM n’était 

vendu localement, ni dans la sous-région entre 1981 et 1983 219 . Après les difficultés 

d’introduction sur le marché à savoir l’instabilité, la pâte CELLUCAM est désormais bien 

acceptée sur le marché mondial. La Svenska Cellulose AB, seul partenaire commercial 

d’origine suédoise affirme ‘’hypocritement’’ sa pleine confiance en ce produit le 10 juillet 

1982, devant le Conseil d’Administration220. Cependant, il est important de souligner que, la 

pâte semi-blanchie produite la même année n’est pas réceptive par rapport, à la production 

normale de la CELLUCAM ; à moins que ce ne soit à des prix extrêmement bas.   

Photo 17 : Circuit commercial de la pâte à papier de CELLUCAM 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.32. 

          Il ressort de cette carte du circuit commercial, que la pâte CELLUCAM partait du port 

de Douala (Cameroun), pour le marché européen exclusivement. Cependant, lorsqu’on essaie 

                                                           
217 J. Ndi, ‘’Aide-mémoire au Ministère du plan et de l’industrie sur la CELLUCAM’’, Edéa, 06 mai 1983, p.3. 
218 Encyclopédie de la République Unie, p.110. 
219 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
220 Société Nationale D’investissement, ‘’Mémorandum sur ’’, p.7.       
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de pousser notre réflexion sur les cycles des marchés économiques à cette époque, on identifie 

trois types de produits à savoir : 

- les produits de base agricoles et les minerais qui sont des produits spéculatifs par 

excellence et leurs prix fluctuent. C’est le cas du cacao, café, cuivre, du bois de grumes... ; 

- les produits industriels qui servent de matières premières à des industries de finition. Leurs 

marchés sont également spéculatifs car, liés à l’état de l’économie globale. Rentrent dans 

cette catégorie, l’aluminium en lingots, l’acier, la pâte à papier ... ; 

- les produits manufacturés, finis et livrables aux consommateurs. Ils jouissent des prix  

stables ou croissants, et relativement indépendants, des fluctuations des prix des matières 

premières. Il s’agit de l’automobile, de l’habillement, du papier d’écriture221. 

          Pour en venir à la pâte à papier, il est bien connu que c’est un marché cyclique, avec des 

prix fluctuants selon le tableau suivant. 

Tableau 9 : Contexte cyclique des prix de la pâte à papier sur le marché mondial 

Années Prix en 

dollar/tonne 

Prix en FCFA Prévisions en 

dollar/tonne 

Prix en FCFA 

1973- 1974 180- 300 $ 43380-72300 - 43380-72300 

1975- 1976222 400 $ 96400 600-700 $ 144600-168700 

1977- 1978 320 $ 115200 - 115200 

1981- 1982223 600 $ 216000 700- 800 $ 252000-288000 

 

Source : Anonyme, ‘’CELLUCAM : rentabilité à moyen terme’’, 13 juin 1983, p.2. 

          Au regard de ce tableau, il est clair que le prix de la pâte à papier au sein du marché 

mondial est caractérisé par une instabilité indéniable. De plus, la fluctuation des prix 

s’effectue sur une courte période (moins d’un an et demi). Par ailleurs, les prévisions ne se 

réalisent pas à souhait. Le graphique suivant apporte plus de précisions à propos : 

 

                                                           
221 Anonyme, ‘’CELLUCAM : rentabilité à moyen terme’’, 13 juin 1983, p.2. 
222 Entre 1973 et 1976, le taux de change en FCFA était de 241. Puis, de 1976 à1982, le taux de change en FCFA 

était de 360, voir, Anonyme, ‘’CELLUCAM : rentabilité à moyen’’, p.2. 
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Graphique 5 : Evolution du prix de la pâte à papier dans le marché mondial (1974-1981) 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 17 septembre 2022. 

 

          A la lecture de ce graphique, il est clair, qu’au moment de la signature du contrat entre 

Voest-Alpine et le Gouvernement de la République Unie du Cameroun en 1974, le prix de la 

pâte avait une ascension extraordinaire qui partait de 180 $ la tonne en janvier 1973, à 300 $ 

la tonne en mai 1974, pour finir à 400 $ la tonne en janvier 1975. De plus l’on prévoyait que, 

ces prix pouvaient atteindre les 600 – 700 $ la tonne et, c’était l’ordre de prix retenu lors des 

études de faisabilité de CELLUCAM224. Malheureusement c’est la crête du cycle car, les prix 

avaient plutôt chuté à 320 $ la tonne entre 1977 - 78 et 1980, lorsque CELLUCAM livre sa 

première production sur le marché. Par la suite ces prix ont connu un bond qui frôle 600 $ la 

tonne en 1981. Dès lors, la chute des prix débutait, le marché traversait une phase descendante 

(décadence) de son cycle, en dépit d’une lueur reprise en 1983. Ainsi, les perspectives de 

commercialisation portent sur, 50.000 tonnes de pâte blanchie jusqu’à mars 1983, à raison de 

360 $/ tonne. Mais, le marché était étonnamment faible, à cause de la forte concurrence à 

laquelle se livrent les producteurs, couplée aux effets néfastes d’un mono-produit que subit la 

pâte CELLUCAM225. 

II- LES PREMIERES ANNEES DE VIE DE L’USINE CELLUCAM : 1981-1983 

          La Cellulose du Cameroun, a connu une période de fonctionnement certes éphémère. 

En réalité, l’usine n’a tourné que, pendant deux ans car, à partir de la troisième année, elle est 

réduite au chômage technique et ferait face à de nombreuses difficultés sans cesse croissantes.  

                                                           
224 Anonyme, ‘’CELLUCAM : rentabilité à moyen ’’, p.2. 
225 Ndi, ‘’Aide-mémoire au Ministère du plan et de’’, p.5. 
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A- La marche de la Cellulose du Cameroun S.A 

          L’analyse de cette partie, s’attèle sur les bilans des exercices (1981- 1982) et (1982- 

1983) de l’usine CELLUCAM. Ladite analyse est établie conformément aux principes 

comptables généralement admis en R.U.C 

1- Bilan de l’exercice 1981- 1982 de la CELLUCAM 

          Le montant total du bilan de la CELLUCAM, entre 1981et 1982 s’élève à 

93.258.366.875 FCFA226, selon le tableau ci-après : 

Tableau 10 : Bilan récapitulatif des biens et dettes de la CELLUCAM de 1981- 1982 

Année Actif Montant (FCFA) Passif Montant (FCFA) 

1981- 1982  -Frais et valeurs 

immobilisés ; 

-Immobilisations ; 

-Valeurs 

d’exploitation ; 

-Valeurs 

réalisables et 

disponibles 

22. 920. 898. 311  

 

62. 442. 268. 284 

4. 158. 323. 577 

 

3. 736. 876. 703 

 

-Situation 

nette ; 

-Subventions 

d’équipement ; 

- Dettes à long 

et moyen 

terme ; 

-Dettes à court 

terme ; 

- Résultat 

déficitaire net 

de la période à 

affecter  

13. 979. 171. 014 

 

2. 095. 887. 284 

 

82. 622. 800. 687 

 

 

22. 940. 569. 761 

 

-28. 380. 061. 871 

Total                                       93.258.366.875                                  93.258.366.875                                       

 

Source : Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice 1981- 1982, juillet 1982, p.1. 

          Au regard de ce bilan clôture de la Cellulose du Cameroun S.A où le total de l’actif est 

égale au total du passif, il est clair que ce bilan était déficitaire. En effet, l’actif est constitué 

des frais et valeurs immobilisés, des immobilisations, des valeurs d’exploitation et des valeurs 

réalisables et disponibles : 

                                                           
226 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice 1981- 1982, p.1. 



84 
 

          De prime abord, les frais et valeurs immobilisés sont constitués, des frais de premier 

établissement et la perte de change différée, qui s’amortissent en trois ans, pour un montant 

brut de 34. 381. 437 FCFA ainsi que l’annuité d’amortissement (11. 460. 539. 157 FCFA)227. 

Le tableau ci-dessous apporte plus d’éclairage à propos : 

Tableau 11: Récapitulatif des frais et valeurs immobilisés de la CELLUCAM (1981-

1982) 

Frais et valeurs 

immobilisés 

Montant au 

1/7/1981 (FCFA) 

Augmentation 

en FCFA 

Diminu

-tion 

Solde au 30/6/82 

en FCFA 

Frais de constitution 71. 588.550  - - 71. 588.550 

Frais d’augmentation de 

capital 

8. 027. 970 - - 8. 027. 970 

Intérêts des emprunts  10. 442. 055. 890 856. 006. 121 - 11. 298. 062. 011 

Commissions  718. 905. 416 1. 589. 400 - 720. 494. 816 

Frais de démarrage et 

installation 

12. 509. 381. 988 705. 794. 792 - 13. 215. 176. 780 

Frais de prospection  4. 029. 225 - - 4. 029. 225 

Formation du personnel 29. 792. 702 - - 29. 792. 702 

Recherche et 

prospection 

61. 269. 317 - - 61. 269. 317 

Perte de change différée - 8.972. 996.097 - 8.972. 996.097 

Total  23. 845. 051. 058 10.536.386.410  34. 381. 437. 468 

Source : Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice 1981- 1982, juillet 1982, p.1. 

          A la lecture de ce tableau, le compte de l’exercice 1981- 1982 a connu une 

augmentation de 10.536.386.410 FCFA. Et, le montant des intérêts sur crédits acheteurs 

s’élève à 856. 006. 121 FCFA. En outre, la perte de change différée qui s’élève, à 8.972. 

996.097 FCFA est le résultat de l’écart entre les cours de devises pratiqués au 30 septembre 

1981, lors de la comptabilisation des immobilisations de l’usine et, ceux de la clôture de 

l’exercice en juin 1982. Par ailleurs, le montant des frais de démarrage accuse une 

augmentation de 705. 794. 792 FCFA, sans oublier les commissions qui s’élèvent à 1. 589. 

400 FCFA228. Il est important de signaler que, ces montants concernent la période allant du 1er 

juillet 1980 au 30 mars 1981 et n’ont été connu que durant la période (1981- 1982) mais, ils 

n’affectent pas le résultat car, ils figurent au débit et crédit du compte d’exploitation. Ainsi, 

                                                           
227 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.2. 
228 Ibid. 
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les immobilisations ou immobilisations corporelles de la CELLUCAM, leur valeur comptable 

nette s’élève à 62. 442. 268. 284 FCFA229 et se décompose en quatre éléments : 

- immobilisations de l’usine (56. 815. 343. 345 FCFA), ce montant est la valeur nette 

comptable. Hors la détermination et la conservation des différentes immobilisations qui 

constituent l’usine CELLUCAM, compte un montant brut de 63. 447. 403. 940 FCFA. Sans 

perdre de vue que les amortissements pratiqués y relatifs sont d’ordre de 6. 632. 060. 595 

FCFA. En dehors, du département chimique détruit par l’explosion du 18 mars 1982, qui a 

fait l’objet d’une sortie d’immobilisation et, dont le coût d’amortissement déduit est de 1. 537. 

879. 119 FCFA. Il est à noter que, ces immobilisations ont été financées dans le contexte de la 

construction de l’usine ‘’clé en main’’ entre le Gouvernement Camerounais et Voest-Alpine ; 

- les autres immobilisations (4. 316. 777. 526 FCFA) sont les immobilisations acquises par les 

ressources propres de la CELLUCAM. Leur valeur brute est de 5. 068. 173. 043 FCFA. Mais, 

après déduction des amortissements (751. 400. 417 FCFA), leur valeur comptable nette 

revient à 4. 316. 772. 626 FCFA ; 

- les immobilisations corporelles en cours qui, sont constituées des travaux d’aménagement de 

la pépinière (3. 666. 455 FCFA), de reconstruction du département chimique (69. 180.534 

FCFA), de modification du parc à bois (655. 836. 680 FCFA) et de la carrière en cours (6. 

284. 338 FCFA). En gros, le montant de ces immobilisations est de 734. 968. 007 FCFA et ne 

seraient virés qu’à la fin de tous les travaux ; 

- les autres valeurs immobilisées constituées, des avances et acomptes versés aux fournisseurs 

pour les commandes des immobilisations (554. 955. 555 FCFA). En réalité, ce poste a 

enregistré les dépôts et cautionnements pour l’électricité, l’eau, le téléphone et le télex (20. 

228. 751 FCFA), ce qui donne un montant global de 575. 184. 306 FCFA230.  

          Par ailleurs, les valeurs d’exploitation qui sont, les comptes de stock au 30 juin 1982. 

Ils accusent un solde de 4. 158. 323. 577231 et s’articulent de la manière suivante : 

          Les produits chimiques et pièces détachées (1. 322. 680. 035 FCFA), les emballages 

commerciaux (34. 754. 546 FCFA), les produits finis (2. 800. 888. 996 FCFA), la pâte à 

papier (2. 420. 764. 565 FCFA), le bois d’œuvre et scierie (372. 584. 211 FCFA), le gravier et 

parpaings (7. 540. 220 FCFA). 

                                                           
229 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.1. 
230 Ibid. 
231 Ibid. 
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          De plus, les valeurs réalisables disponibles à court terme qui accusent un solde total de 

3. 736. 876. 703 FCFA. Dans ce montant, est compris 1. 300. 000. 000 FCFA que, la 

CELLUCAM doit recevoir des assurances pour la reconstruction du département 10232. 

          Selon certaines indiscrétions, le passif de la CELLUCAM, en 1982 aurait  atteint 150 

milliards de FCFA dont 90 milliards en immobilisations brutes, avec un endettement en FCFA 

qui a presque doublé en raison des hausses du dollar et d’autres devises européennes fortes233. 

          Quant au passif de la Cellulose du Cameroun S.A, qui se compose de la situation nette, 

des subventions d’équipement, des dettes à long, moyen et court termes et le résultat : 

- la situation nette de la CELLUCAM se chiffre à 13. 979. 171. 014 FCFA au 30 juin 1982 ; 

- les subventions d’équipement (2. 095. 887. 284 FCFA) sont, les montants alloués à la 

CELLUCAM par Voest-Alpine pour la modification du parc à bois, la construction du hangar 

de stockage au port de Douala, la construction de la station à essence et bien d’autres234 ;  

- les dettes à long, moyen et court termes qui sont constituées essentiellement des crédits 

acheteurs, consentis à plus d’un an par les bailleurs de fonds pour financer la construction de 

l’usine. Ainsi les dettes à long et moyen terme s’élèvent à 82. 622. 800. 687 FCFA. Sur ce 

montant, les crédits commerciaux de la Chase Manhattan Bank et la BADEA représentaient 

environ 3. 934. 307. 475 FCFA et les intérêts capitalisés 7. 747. 125. 576 FCFA. Quant aux 

dettes à court terme (22. 940. 569. 761 FCFA), elles étaient constituées des emprunts à long 

terme devenus court terme (moins d’un an pour un montant de 6. 131. 955. 388 FCFA), du 

crédit relais (3 milliards de francs CFA), des fournisseurs (3. 210. 841. 590 FCFA), du 

compte de charges à payer (4. 497. 733. 607 FCFA), des effets à payer (1. 038. 603. 884 

FCFA) et les banques (5. 839. 675. 120 FCFA)235. 

          Par conséquent, le résultat déficitaire net de la période à affecter, au cours de la période 

1981- 1982 accuse une perte de 28. 380. 061. 871 FCFA et, les raisons d’une telle perte sont : 

- le manque à gagner pendant les trois mois et demi de l’exercice ; 

- les charges de structure pratiquement inchangées durant cette période ; 

                                                           
232 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.1. 
233 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances’’, p.2. 
234 P.D. Engo, Rapport du conseil d’administration de CELLUCAM au Minep, 8 juillet 1982, p.3.  
235 Ibid. 



87 
 

- l’amortissement accéléré des frais immobilisés et de la perte de change différée (11. 460. 

539. 157 FCFA) ; 

- les frais financiers très élevés tant pour les crédits acheteurs que pour le crédit relais et les 

découverts bancaires locaux (7. 844. 748. 860 FCFA) ; 

- les amortissements des immobilisations corporelles (7. 383. 461. 012 FCFA)236. 

          Après avoir retracé le premier exercice de la Cellulose du Cameroun S.A, nous allons 

nous projeter dans le second exercice. 

2- Bilan de l’exercice 1982- 1983 de la CELLUCAM 

          Le total du bilan de la Cellulose du Cameroun S.A entre 1982 et 1983 était de 82. 164. 

134. 873 FCFA237 et se décompose selon le tableau suivant : 

Tableau 12 : Bilan récapitulatif des biens et dettes de la CELLUCAM de 1982- 1983 

Année Actif Montant (FCFA) Passif Montant (FCFA) 

1981- 1982  -Frais et valeurs 

incorporels 

immobilisés ; 

-Immobilisations ; 

-Valeurs 

d’exploitation ; 

-Valeurs 

réalisables et 

disponibles 

13. 384. 049. 758  

 

 

56. 518. 884. 158 

2. 779. 124. 531 

 

9. 482. 076. 426 

 

-Situation 

nette ; 

-Subvention 

d’équipement ; 

- Dettes à long 

et moyen 

terme ; 

-Dettes à court 

terme ; 

Provisions 

pour charges et 

pertes ; 

- Résultat 

déficitaire net 

de la période à 

affecter  

-9. 130. 890. 857 

 

1. 863. 010. 919 

 

88. 330. 988. 785 

 

 

25. 656. 103. 513 

 

12. 004. 004. 790 

 

 

-36. 559. 082. 277 

Total                                     82. 164. 134. 873                               82. 164. 134. 873 

Source : Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice 1982- 1983, juin 1983, p.1. 

                                                           
236 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.6. 
237 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice1982- 1983, juin 1983, p.1. 
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          A la lecture de ce tableau, qui est constitué de deux principaux éléments (l’actif et le 

passif), d’emblée le bilan de l’exercice 1982- 1983 est à nouveau déficitaire. Car, l’actif est 

toujours égal au passif. 

          En réalité, l’actif est composé des frais et valeurs incorporels immobilisés, des 

immobilisations, des valeurs d’exploitation, des valeurs réalisables et disponibles : 

- les frais et valeurs incorporels immobilisés sont constitués, des frais de premier 

établissement et la perte  de change différée, étant donné que l’amortissement pratiqué, 

couvre trois ans selon le tableau ci-dessous :   

Tableau 13 : Récapitulatif des frais et valeurs immobilisés de la CELLUCAM entre 1982 

et 1983 

Frais et valeurs 

immobilisés 

Montant au 

1/7/1982 (FCFA) 

Augmentation 

en FCFA 

Dimi-

nution 

Solde au 30/6/83 

en FCFA 

Frais de constitution 71. 588.550  - - 71. 588.550 

Frais d’augmentation de 

capital 

8. 027. 970 6. 663. 940 - 14. 691. 910 

Intérêts des emprunts  11. 298. 062. 011 - - 11. 298. 062. 011 

Commissions diverses 720. 494. 816 - - 720. 494. 816 

Frais de démarrage et 

d’installation 

13. 215. 176. 780 - - 13. 215. 176. 780 

Frais de prospection  4. 029. 225 - - 4. 029. 225 

Formation du personnel 29. 792. 702 - - 29. 792. 702 

Recherche et 

prospection 

61. 269. 317 - - 61. 269. 317 

Perte de change différée 8.972. 996.097 2. 876. 282. 986 - 11. 849. 279. 083 

Total  34. 381. 437. 468 2. 882. 946. 926  37. 264. 384. 394 

Source : Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan de 

l’exercice 1982- 1983, juin 1983, p.2. 

          Il ressort de ce tableau que, durant l’exercice 1982- 1983, ce poste a enregistré une 

augmentation en valeur absolue de 2. 882. 946. 926 FCFA par rapport à l’exercice précédent. 

Ainsi, les frais d’augmentation du capital (6. 663. 940 FCFA), proviennent de la décision de 

l’assemblée générale extraordinaire du 14 janvier 1983238. Par ailleurs, la perte de change 

                                                           
238 CELLUCAM, Rapport de l’assemblée générale extraordinaire, 14/01/1983, p.1. 
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augmentée de 2. 876. 282. 986 FCFA, résulte de la différence constatée sur les emprunts à 

long terme libellés en devises étrangères entre les cours au 30 juin 1982 et ceux pratiqués en 

1983239.  

          Ainsi, les immobilisations corporelles de la Cellulose du Cameroun S.A avaient une 

valeur comptable nette en 1983, de 56. 183. 282. 750 FCFA240 et se subdivisaient comme 

suit : 

- les immobilisations de l’usine, dont la valeur brute était de 63. 447. 403. 940 FCFA 

lorsqu’on déduisait, les amortissements pratiqués y relatifs d’ordre de 13. 264. 121. 190 

FCFA, à raison d’une annuité d’amortissement de 6. 632. 060. 595 FCFA, la valeur nette 

comptable revenait à 50. 183. 282. 750 FCFA ; 

- les autres immobilisations concernent les immobilisations nettes acquises par les fonds 

propres de la CELLUCAM, pour une valeur de 4. 744. 977. 272 FCFA. Il est important de 

souligner qu’au cours dudit exercice, ce compte a enregistré une augmentation due au fait 

que, les immobilisations définitivement terminées qui figuraient dans les encours, ont été 

virées dans ce compte pour une valeur totale de 1. 046. 018. 993 ;   

- les immobilisations corporelles en cours (1. 287. 914. 044 FCFA) sont constituées de la 

reconstruction département 10 (1. 259. 396. 904 FCFA), du terrain de sport ‘’tennis’’ 

(933.121 FCFA), de l’aménagement de la pépinière (3. 734. 019 FCFA), et la modification du 

parc à bois (23. 850.000 FCFA). Par ailleurs, ces montants seraient virés au fur et à mesure de 

l’achèvement des travaux ; 

- les autres valeurs immobilisées qui sont les avances et acomptes versés aux fournisseurs 

pour les commandes afférentes aux immobilisations pour un montant de 223. 964. 055 FCFA. 

Sans négliger, les cautionnements pour l’électricité, l’eau, le téléphone et le télex pour une 

valeur de 19. 891. 401 FCFA. En réalité, ce poste a connu une diminution à la suite, de la 

récupération des avances sur consommation en eau et électricité (596. 575 FCFA)241. 

          De plus, Les valeurs d’exploitation constituées des stocks de matières et fournitures 

(produit chimiques, pièces etc.), au 30 juin 1983, représentaient un montant de 1. 130. 051. 

384 FCFA. Le stock de pâte à papier, le gravier, le sable, les parpaings et le bois d’œuvre 

                                                           
239 CELLUCAM, Rapport de l’assemblée générale, p.1. 
240 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.2. 
241 Ibid. 
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totalisaient une valeur de 1. 584. 590. 047 FCFA. Et, le stock des emballages était de 64. 

483.100 FCFA. Par ailleurs, les valeurs réalisables et disponibles à court terme (9.482. 076. 

426 FCFA) 242 . Dans ce montant, figurent la somme de 800. 526. 577 FCFA que la 

CELLUCAM doit recevoir des assurances, pour la reconstruction du département chimique et 

le compte des associés, représentant l’augmentation du capital à libérer par les actionnaires (4. 

800. 050. 000 FCFA). 

          Quant au passif, constitué de la situation nette, des subventions d’équipement, des 

emprunts à long et moyen termes, des provisions pour charges et pertes, des dettes à court 

terme et du résultat : 

- la situation nette de la Cellulose du Cameroun S.A, accuse un solde négatif avec plus de 

perte totale du capital social, d’une valeur de 9. 130. 890. 857 FCFA243. En effet, le capital 

social revenait à 20. 270. 000. 000 FCFA (après décision d’augmentation) et lorsqu’on 

déduisait, les pertes des exercices de 1980- 1981 valaient (-1. 020. 828. 986 FCFA) et ceux de 

1981- 1982 (-28. 380. 061. 871 FCFA), on arrivait à ce solde (-9. 130. 890. 857 FCFA). Cette 

situation déficitaire alarmante, passe de 36. 559. 082. 277 FCFA à une situation nette négative 

de 45. 689. 973. 134 FCFA à la période, au 30 juin 1983. Ce qui, appelle de toute urgence, à 

prendre une décision appropriée afin d’assainir, la structure financière de la CELLUCAM. 

Mais, sur la partie du capital social portant sur les 15 milliards, seuls 14. 997. 000. 000 de 

FCFA, seraient libérés au 30 juin 1983244. Par conséquent, il reste alors un reliquat de 3 

millions soit 2. 500. 000 FCFA pour MM. Edde et Tabet, et 500. 000 FCFA pour Voest-

Alpine. Par ailleurs, en date du 30 juin 1983, l’augmentation du capital social de 5. 270. 000. 

000 de FCFA, n’avait pas encore été libéré. Toutefois, ce montant aurait été amputé du crédit 

Voest-Alpine convertible en actions, de 30. 000. 000 de S.A (schilling autrichien), dont la 

contrevaleur en FCFA était de 472. 950. 000. Après défalcation, il restait 4. 797. 050. 000 

FCFA à libérer, à laquelle s’ajoutaient les 3 millions, pour un montant global de 4. 800. 050. 

000 FCFA ; 

- les subventions d’équipement qui, sont les mêmes subventions et montants alloués à la 

Cellulose du Cameroun S.A par Voest-Alpine et qui, figuraient déjà au bilan arrêté en juin 

1982 (2. 095. 887. 284 FCFA)245. Néanmoins, ce montant a subi une diminution de 232. 876. 

                                                           
242 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.3. 
243 Ibid. 
244 CELLUCAM, Rapport de l’assemblée générale, p.4.  
245 Ibid.  
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365 FCFA représentant l’annuité d’amortissement pratiquée durant l’exercice 1982- 1983, par 

rapport aux immobilisations terminées au cours de ladite période. Ainsi, le solde dudit bilan 

revenait à 1. 863. 010. 919 FCFA ; 

- les dettes à long, moyen et court termes qui sont des crédits acheteurs et fournisseurs à plus 

d’un an, consentis par les bailleurs de fonds pour financer la construction de l’usine 

CELLUCAM, et de l’avance de l’Etat Camerounais pour un montant global de 88. 330. 988. 

785 FCFA, soit un dépassement de 5. 708. 188. 098 FCFA par rapport à l’exercice précédent. 

Sur ce montant global, les crédits commerciaux de la Chase Manhattan Bank et la BADEA 

représentaient 3. 680. 809. 875 FCFA. Ainsi, ce poste a connu une augmentation de 23. 633. 

802. 891 FCFA, qui revient à l’avance de l’Etat à la Cellulose du Cameroun S.A. Sur ce 

montant, il faudrait déduire la partie à moins d’un an (821. 012. 611 FCFA), soit une 

augmentation de (22. 812. 790. 280 FCFA) y compris les intérêts capitalisés (6. 768. 247. 937 

FCFA). 

          Quant aux dettes à court terme (25. 656. 103. 513 FCFA) contractées dans les mêmes 

conditions que, celles de l’exercice 1981-1982, leurs échéances à moins d’un an reviennent 

plutôt à 10. 020. 081. 969 FCFA. Par conséquent, les intérêts capitalisés sont de 1. 253. 749. 

353 FCFA, les fournisseurs (2. 573. 416. 054 FCFA), les charges à payer (4. 916. 334. 420 

FCFA) ; dont les intérêts échus en juin 1983, sont de 4. 545. 513. 946 FCFA avec des 

découverts bancaires de 3. 513. 537. 190 FCFA. Ainsi, le résultat déficitaire net de la période 

à affecter, accuse une perte de 36. 559. 082. 277 FCFA246. Les causes de cette perte seraient : 

- le manque à gagner pendant les huit mois de l’arrêt de l’usine. Conséquence, les charges de 

structures sont restées presque inchangées pendant la période de 1982- 1983 ; 

- l’amortissement accéléré des frais immobilisés et de la perte de change différée ; 

- les frais financiers très élevés pour les crédits extérieurs et locaux247.   

          Cette perte se matérialise par les éléments comme les amortissements et provisions (22. 

782. 891. 618 FCFA), et les frais financiers (9. 092. 258. 621 FCFA), soit un montant total de 

31. 875. 150. 239 FCFA. A ce montant, s’ajoute la valeur ajoutée négative c’est-à-dire les 

produits n’ayant pas couvert les charges de certains comptes afin de dégager une valeur 

ajoutée positive (3. 067. 771. 310 FCFA). Visiblement, il ressort que les charges de structures 

sont considérables pour hypothéquer, les résultats de la CELLUCAM. Par ailleurs, le total des 

                                                           
246 Cellulose du Cameroun S.A, Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur, p.6. 
247 Ndi, ‘’Aide-mémoire au Ministère du plan et de’’, p.5. 
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pertes cumulées depuis le début du fonctionnement continu de l’usine, serait de 65. 960. 

000.000 FCFA ; dont le détail est fourni à l’annexe 7.            

B- Les obstacles liés à la bonne marche de l’usine CELLUCAM 

          Une batterie d’obstacles technico-organisationnels et même managérial plombe le 

fonctionnement efficient de la Cellulose du Cameroun S.A entre 1981 et 1984. 

1- Les obstacles technico-organisationnels et financiers 

          En dehors de la panne de la tuyauterie de la grande chaudière de récupération 

(département 12), et de la destruction du bâtiment de stockage du chlore (département 10) à la 

suite d’une explosion en 1982, aggravant pour la circonstance, les charges financières de la 

CELLUCAM déjà très lourdes, car elle a occasionné des pertes de 1,8 à 2,5 milliards 

environ248 .  La Cellulose du Cameroun S.A, sur le plan technique est confrontée à des 

obstacles tels que : 

- la mauvaise qualité de la liqueur blanche fournie par l’atelier de caustification, qui est l’un 

des plus importants pour le procédé kraft; 

- la présence de boue de chaux dans la liqueur blanche du bac de stockage à l’atelier de 

cuisson créant ainsi des perturbations, dans le processus de cuisson de la pâte d’où la 

nécessité de vidange fréquent ; 

- l’arrêt momentané de la cuisson par manque de la liqueur blanche ou sa faible sulfidité ; 

- la corrosion avancée des équipements due aux mauvais matériaux de construction249. C’est 

par exemple, le cas du département 13 qui a entrainé une demande de garantie ; 

- la perturbation de la production par des ruptures de stock au niveau du parc à bois, dont la 

capacité était de moitié inférieure à celle de l’usine ; 

- la mauvaise exploitation de la chaudière de récupération, comme chaudière à vapeur alors 

que son tout premier rôle est, de permettre la récupération maximale des produits 

chimiques, consommés à la cuisson. Pourtant la production de vapeur n’est pas à négliger 

mais, doit rester secondaire ; 

- le manque de pièces détachées pour l’entretien du matériel de l’usine250. 

          Ainsi, la marche irrégulière de l’usine, à un rythme relativement lent, n’a pas vraiment 

permis d’évaluer la capacité de production de l’atelier de caustification. Tout comme, les tests 

                                                           
248 Engo, Rapport du conseil d’administration de CELLUCAM, p.3. 
249 Rapport test du, mémorandum, n° 1378/DUP-2/RL, du 18 novembre 1982, p.2. 
250 Rapport mensuel de, production de la ligne de fibre, n° 102/DUP/SLF/JN, janvier 1981, p.2. 
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de garantie de l’usine effectués du 11 au 14 mai 1981, ont été faits à partir d’un stock 

important de liqueur blanche préalablement fabriqué et disponible251. Par conséquent, il est 

clair que l’atelier de caustification logé au département 11 fonctionnait qualitativement mal. 

En gros, l’hétérogénéité des installations, le manque de gestion technique ont conduit à la 

fréquence des arrêts des machines.    

          Sur le plan organisationnel, les tests de l’atelier de caustification du 18 novembre 1982, 

réalisés en six heures de temps au lieu de quatorze heures, ont été insignifiants et conduits à 

l’usine à l’insu des responsables du laboratoire (contrôle), de la ligne de fibres 

(consommateur) et des ingénieurs de production du service énergie/récupération 252 . Par 

conséquent, aucun élément d’appréciation ne permet d’affirmer que cet atelier pourrait assurer 

une production de122.000 tonnes de pâte blanchie par an. En outre, la Direction générale de la 

CELLUCAM se plaignait des retards et des refus, enregistrés dans le visa du contrat de travail 

au niveau du Ministère compétent ; ce qui crée une surcharge du personnel en place et ne 

semblerait pas garantir une exploitation rationnelle de l’entreprise253. Par ailleurs, l’on note 

l’arrêt de l’opération de reboisement faute de déblocage des fonds par la banque mondiale. 

Ces problèmes seraient la cause chaos observé dans la défaillance généralisée de la gestion 

administrative et même financière. 

          Sur le plan managérial, la gestion administrative et particulièrement, la gestion du 

personnel, du matériel, de l’énergie, de l’eau et des logements est défaillante. En effet, le 

Directeur général Horst Melzer, prenait certaines décisions sans l’autorisation préalable du 

Conseil d’administration et de son Président qui est en même temps, le chef du département 

de tutelle de la Cellulose du Cameroun S.A. C’est le cas de sa décision d’augmenter 

substantiellement les salaires des cadres expatriés en mai 1983, en dépit de la mise effective 

en chômage technique au salaire de 50%  de l’ensemble du personnel à l’exception de celui de 

la maintenance décrétée en avril 1983254. A ceci, s’ajoute l’absence fréquente dudit Directeur, 

associée à un manque d’autorité de son adjoint qui était marginalisé dans la chaîne de prise de 

décisions. Pour ce qui est du personnel, on note un clivage très prononcé entre les cadres 

expatriés et le Directeur général d’un côté à l’exception des cadres et agents de maîtrise 

Indous, et de l’autre côté les cadres et agents Camerounais et le Directeur général adjoint255. 

                                                           
251 J. Nako, ‘’CELLUCAM : atelier de caustification’’, Sous-direction de production, 24 octobre 1983, pp.2-3. 
252 Ibid. 
253 Engo, Rapport du conseil d’administration de CELLUCAM, p.1. 
254 G. B. Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM du 12 au 13 août 1983 à Edéa, Yaoundé, 

23/08/1983, pp.3-4. 
255 Ibid 
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Cette situation avait conduit à l’anéantissement à tous les niveaux, des notions de hiérarchie, 

d’obéissance, de discipline et de rigueur dans l’encadrement du personnel. Avec pour effet 

immédiat, le clientélisme dans le recrutement du personnel, la promotion interne, la 

répartition des avantages etc. Ce management anarchique de la Direction générale amène à 

remettre sur la table, les agissements du Directeur général sans négliger l’augmentation, des 

charges financières de la CELLUCAM. Par ailleurs, les délégués du personnel avaient porté à 

la connaissance de monsieur Logmo, membre du Conseil d’Administration et Président de 

l’UNC de la Sanaga-Maritime, les problèmes suivants : 

- la mauvaise gestion de l’usine ; 

- le non transfert réel de technologie car, les expatriés ne voulaient pas former normalement 

les camerounais ; 

- le vol fréquent des biens de la société et, disparition des voitures de la société ; 

- l’incompétence du Directeur de l’Usine et les luttes d’influence ; 

- les arrêts fréquents de l’usine provoqués par les expatriés qui souhaiteraient la chute de la 

CELLUCAM256. 

          Sur le plan financier, la structure financière de la Cellulose du Cameroun S.A a été dès 

le départ défavorable. En réalité, dès le début, le capital social, c’est-à-dire la mise de fonds 

propres par les actionnaires n’a guère dépassé les 20% du coût total de l’investissement, en 

dépit des multiples augmentations qui l’ont fait passer de 8 milliards à plus de 20 milliards de 

FCFA257. C’est plutôt, le coût de l’investissement estimé à plus de 100 milliards qui a été 

influencé par les investissements supplémentaires non prévus au départ mais qui ont été 

effectués, les intérêts intercalaires à cause du retard intervenu dans la construction, et 

beaucoup plus élevés que prévu, le coût élevé en recrutement et en formation. Il ne faut non 

plus négliger, les pertes excessives importantes, dues aux variations des taux de changes entre 

le FCFA et les devises étrangères, aux seins desquelles les dettes sont libellées (shilling 

autrichien, dollar, deutsch mark, livre sterling). Il en est de même, pour le fonds de roulement, 

dont les engagements pris par les banques locales vis à vis des bailleurs de fonds, pour en 

faire un véritable pool bancaire n’a jamais pu être constitué malgré les facilités de 

réescomptes de la banque centrale258. De l’autre côté, l’accord de restructuration des crédits 

extérieurs de décembre 1981, ainsi que les subventions et prêts accordés par les actionnaires 

                                                           
256 CELLUCAM, Rapport du procès-verbal de la 16e session du Conseil d’administration, Douala, le 14 janvier 

1983, pp.10-11. 
257 Ndi, ‘’Aide-mémoire au Ministère du plan et de’’, pp.1-2. 
258 Ibid. 
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notamment l’Etat du Cameroun et Voest-Alpine, n’ont eu que des effets temporaires, sans 

jamais apporter d’amélioration propre.              

          La Cellulose du Cameroun S.A a donc arrêté la majorité des activités en novembre 

1982, dans la perspective de prendre un souffle nouveau afin de relancer définitivement les 

activités de l’usine. 

2- Le redémarrage de l’usine CELLUCAM en juillet 1983 : une tentative de relance de 

l’usine 

          La réouverture de la Cellulose du Cameroun S.A, à l’arrêt depuis près de huit mois est 

imminente afin de préserver les intérêts de la société. Les raisons qui militent en faveur de la 

reprise des activités, de la CELLUCAM sont d’ordre technique et général.  

          Sur le plan technique, les travaux de reconstruction du département de bioxyde de 

chlore, sont terminés. Même comme, il a fallu mobiliser une partie importante des recettes de 

pâte de la Direction générale. En outre, les chaudières à déchet de bois et de récupération ont 

été entièrement, reconstruis par Voest-Alpine à ses propres frais. Sans oublier les réparations 

effectuées au niveau du tambour écorceur et des broyeurs des déchets du parc à bois259. Par 

conséquent, l’unité industrielle de CELLUCAM est en mesure, de reprendre la production 

normale de pâte blanchie au bioxyde de chlore et de fonctionner260.  

          En plus, les autres raisons qui sont en faveur du redémarrage sont : 

- la bonne santé de l’usine qui, peut reprendre la production normale interrompu depuis mars 

1982. Ladite production, qui était déjà acceptée et reconnue sur le marché ; 

- le marché international de la pâte à papier qui accuse une tendance lente mais nette à la 

hausse ; 

- la S.C.A qui confirme l’information selon laquelle, les acheteurs réclament la pâte 

CELLUCAM, et il faudrait éviter la longue attente ; 

- l’excellent accueil fait à la pâte CELLUCAM lors de la conférence pulp and paper 

international (P.P.I) en mai 1983 à Bruxelles ; 

                                                           
259 Rapport d’activités du 16ème Conseil d’administration, Douala, 14 janvier 1983, p.2. 
260 Direction général de CELLUCAM, ‘’Redémarrage de l’usine’’, Mémorandum au Ministre du plan et de 

l’industrie, 7 juillet 1983, p.2. 
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- le risque de perdre une partie du personnel qualifié formé très cher. Car, la Cellulose du 

Cameroun S.A ne serait plus en mesure d’assurer même 50% des salaires après le 31 juillet 

1983. Ainsi, même le personnel de maintenance, devrait être mis en chômage261. 

          En définitive, il est clair qu’une usine qui ne tourne pas, coûte cher. Sans perdre de vue 

que, la détérioration sensible des équipements en l’absence de toute activité est plus visible, 

ainsi que la mise en réadaptation du personnel technique éloigné des installations depuis des 

mois. Ainsi, l’usine CELLUCAM, pourrait entamer son redémarrage, le 10 août 1983262 selon 

un calendrier arrêté en accord avec les services techniques. Naturellement, la mise en œuvre 

de ce programme, est subordonnée à la décision du Gouvernement et à la mise à disposition 

des fonds nécessaires. L’annexe 9 apporte plus de précisions à ce niveau.   

          A peine, deux ans de fonctionnement, avec une production en dents de scies, l’usine 

CELLUCAM n’a pas pu produire sa capacité maximale (122.000tonne) de pâte à papier. La 

panne de tuyauteries de novembre 1982 sonnait le glas, pour une entreprise aussi lourde. Pour 

Monsieur Tedga Tedga : ‘’les pannes ont surgi au lendemain de l’inauguration de la 

CELLUCAM, par Ahidjo puisque, le jour de l’inauguration, la Direction générale avait pris 

des dispositions nécessaires pour qu’il y ait au moins deux à trois techniciens expatriés dans 

chaque compartiments de l’usine’’ 263 . On comprend par-là que, l’hétérogénéité des 

installations industrielles et des fournisseurs, était un sérieux blocage à la marche de 

l’entreprise. Sur le marché mondial l’écho de la pâte, de la Cellulose du Cameroun est plus ou 

moins favorable ou défavorable, selon l’opinion nationale ou internationale. Bref, l’usine 

effectue plutôt une marche inverse et anormale mais, la Direction générale reste optimiste et 

serein au-delà, des problèmes galopants que traverse la CELLUCAM. Par contre, elle a dû 

apporter une touche unique en son genre, qui a transformé le quotidien de la ville d’Edéa 

Cameroun.       

 

 

 

 

                                                           
261 Direction général de CELLUCAM, ‘’Redémarrage de’’, p.2. 
262 Ibid. 
263 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
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          Il n’y a pas de développement sans industrie. L’usine CELLUCAM, était perçue 

comme le nouveau vecteur de croissance, le générateur d’emploi, le moteur du progrès socio-

économique. En réalité, l’implantation de la Cellulose du Cameroun S.A dans la ‘’ville 

lumière’’ en particulier, et même dans tout le pays en général, a été une révolution, un boom à 

tous   les niveaux de la vie entre 1976 et 1984. Dans ce sillage, ledit chapitre s’attèle à 

analyser, l’incidence socio-économique et infrastructurelle de l’avènement de la CELLUCAM 

dans la ville d’Edéa Cameroun, ainsi que les transformations qu’elle apporte dans ladite 

localité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre IV 

 LE DYNAMISME SOCIO-ECONOMIQUE IMPULSE PAR LA 

CELLULOSE DU CAMEROUN S.A DANS LA VILLE D’EDEA 
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I- L’INCIDENCE SOCIO-ECONOMIQUE ET INFRASTRUCTURELLE DE 

L’IMPLANTATION DE LA CELLUCAM DANS LA VILLE D’EDEA 

          Le projet Cellulose du Cameroun, a donné une autre morphologie à la ville d’Edéa, 

chef-lieu du département de la Sanaga-Maritime. En réalité, ALUCAM existait déjà dans la 

localité d’Edéa mais n’avait pas d’envergure véritable. Par contre, CELLUCAM avait créé 

une émulation tant dans le pays qu’à Edéa. Par ailleurs, la période de l’implantation de la 

Cellulose du Cameroun S.A, est caractérisée par le passage de ‘’l’indigénat’’ au salariat 

(expansion économique et changement social) dans la localité de la Sanaga-Maritime264.  

A- Les retombées socio-économiques de la Cellulose du Cameroun S.A à Edéa 

          La CELLUCAM a suscité à la fois de l’admiration et de la curiosité au Cameroun. Un 

tel investissement démontre d’une manière exemplaire, la politique industrielle d’un pays en 

voie de développement.  

1- Les retombées économiques de la CELLUCAM à Edéa-Cameroun 

          En dehors de la valeur ajoutée du projet CELLUCAM, qui était estimée à 6. 627 

millions de francs pour le Cameroun, selon le IVe plan quinquennal, ce qui permettait de 

concrétiser la formation du PIB et du revenu national par secteur, l’impact économique de la 

Cellulose du Cameroun S.A, est de divers ordres. 

          D’abord, l’opportunité d’emploi. Car, entre 1979 et 1982, la main d’œuvre de la 

Cellulose du Cameroun est répertoriée selon le tableau ci-après : 

Tableau 14: Récapitulatif de la main d’œuvre de la CELLUCAM (1979-1982) 

Main d’œuvre  1979/1980 1980/1981 1981/1982 

Expatriés  51 57 52 

Nationaux  1. 350 1. 936 1. 889 

Cadres  30 45 50 

Agents de maîtrise  247 290 344 

Agents d’exécution 1. 073 1. 601 1. 495 

Total  1. 401 1. 993 1. 941 

Source : Société Nationale D’investissement, ‘Société cellulose du Cameroun (CELLUCAM)’’, Fiche n° 3.5.A, 

du 30/06/1982, p.3.      

                                                           
264 M. Agier et al, Classes ouvrières d’Afrique noire, Paris, Karthala- Orstom, 1987, p.146.   
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          A la lecture de ce tableau, il se dégage au premier degré que, la Cellulose du Cameroun 

S.A, était véritablement un catalyseur d’emplois pour le Cameroun et particulièrement pour la 

ville d’Edéa et ses environs (annexe 10). Les camerounais partaient des quatre coins du pays, 

pour se faire employer à la CELLUCAM. On note, un effort de ‘’Camerouniser’’les cadres 

locaux, malgré un effectif faible. Il serait important de signaler que, les agents de maîtrise 

nécessitaient au minimum le niveau de baccalauréat265. Le graphique ci-dessous apporte une 

lecture approfondie à propos. 

Graphique 6 : Evolution de la main d’œuvre de la Cellulose du Cameroun (1979-1982) 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 28 juillet 2021. 

             On observe, une augmentation graduelle de la main d’œuvre à la CELLUCAM   entre 

1979 et 1982. En 1980, date de sa mise en route, la Cellulose du Cameroun S.A, employait 1. 

300 personnes environs, parmi lesquelles 55 expatriés, 35 cadres Camerounais et 200 agents 

de maîtrises266. En effet, ces agents de maîtrises, avaient bénéficié de la formation dispensée 

pendant la construction et le démarrage de l’usine. Ils auraient eu pour mission, de superviser 

les autres ouvriers et employés de l’entreprise. Sans perdre de vue que, durant cette période, 

une impressionnante partie du personnel de Voest-Alpine était encore présente à l’usine. En 

outre, la formation continue du personnel camerounais permettait, d’augmenter 

progressivement la proportion locale aux postes de responsabilité sans cesse croissante. C’est 

                                                           
265 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
266 Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier’’, p.68.  
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le cas des agents de maîtrise, qui passent de 247 à 344 entre 1979 et 1982. Il en est de même 

pour les cadres, qui étaient passés de 30 à 50 (42% environ, le reste des cadres étaient des 

expatriés) durant ladite période. Par ailleurs, il ressort qu’à partir de 1982, les effectifs de 

l’usine de pâte à papier commençaient à décroître tant pour les nationaux que pour les 

expatriés. Ainsi, l’implantation de la CELLUCAM dans la ville d’Edéa, avait produit plus de 

1000 à 2000 emplois directs, et environ 5000 emplois indirects au Cameroun, d’autant plus 

que la Cellulose du Cameroun S.A, était non seulement un pôle industriel majeur du pays, 

mais elle incarnait davantage la stratégie d’industrialisation de l’économie nationale267. Par 

conséquent, la zone (ville) d’Edéa devenait l’un des principaux pôles de la zone côtière 

(région Littoral), appelée ‘’croissant fertile’’ ou ‘’Cameroun utile’’ ; ce qui lui confère, le 

statut d’un des principaux ‘’centre d’emploi du pays’’268.  Car, même au niveau de la ville de 

Douala, chef-lieu de la région du Littoral, la Cellulose du Cameroun avait un espace pour le 

stockage de la pâte à papier au port de Douala, avant embarcation vers l’Europe et c’était 

également des emplois indirects à l’occasion. C’est la raison pour laquelle, pour Monsieur 

Emande Simon : ‘’Les emplois indirects, qui se sont formés autour de la CELLUCAM, 

étaient incomptables, plus de 2500 personnels en 1981’’ 269 . On comprend ainsi que, la 

Cellulose du Cameroun disposait également des sous-traitants, qui gagnaient des contrats de 4 

à 5 milliards270, et qui recrutaient à leur tour, afin d’honorer leurs engagements vis-à-vis de la 

CELLUCAM. En clair, l’offre d’emploi avait fait son chemin, car elle a permis aux 

populations camerounaises et particulièrement celles d’Edéa de nager dans l’aisance.  

          Ensuite, la Cellulose du Cameroun S.A, avait révolutionné la masse salariale, au 

Cameroun et particulièrement à Edéa. Ainsi, l’investissement CELLUCAM aurait renforcé et 

consolidé entre 1976 et 1986, la position de la ville d’Edéa dans la première zone, de salaires 

sur trois que comptait le Cameroun, avec les villes comme Douala, Yaoundé et Buéa271. Cette 

position, était en rapport avec la base des salaires officiels fixés par le SMIG et du SMAG, 

selon le décret no 73/495 du 28 août 1973, en vigueur depuis le 1er septembre de la même 

année272. Ainsi, la CELLUCAM offrait les meilleurs salaires à ses employés et, était l’une des 

                                                           
267  Manden, ‘’CELLUCAM, l’histoire d’un géant endormi dans la forêt’’, https://lavoixducentre.cm, du 

14/01/2021, de 23h à 2h. 
268 M. Agier, ‘’Le passage à l’usine : formes de recrutement et gestions de la main d’œuvre au Cameroun’’, in 

Revue science et technique, Vol IV, no 1/2, juin 1986, p.7. 
269 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de  maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
270 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
271 Commission des communautés européennes, Les conditions d’installation d’entreprises industrielles dans les 

Etats africains et malgache associés : cas du Cameroun, 2e édition, volume 14, juillet 1974, p.55. 
272 Ibid. 

https://lavoixducentre.cm/
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premières sociétés au Cameroun et la toute première dans la ville d’Edéa, à accorder le 

treizième (13eme) mois de salaire à ses employés, au lieu de douze 273 . Par conséquent, 

beaucoup d’ouvriers partaient des autres sociétés ‘’migration agro-industrielle et industrielle’’ 

comme Costain International Limited, la SONEL, l’ALUCAM, des grandes plantations 

environnantes (SOCAPALM, HEVECAM, SAFACAM)  et bien d’autres, pour se faire 

employer à la CELLUCAM, à la recherche du meilleur gain et des meilleures conditions de 

travail274. Car, la Cellulose du Cameroun S.A avait une politique interne de salaire, qui 

permettait à ses employés d’avoir des primes et d’être reclassés à une catégorie supérieure, 

après deux ans de service (voir annexe 11). C’est dans ce contexte, que les autres sociétés de 

la région comme ALUCAM, étaient obligées d’améliorer ou de s’aligner derrière la grille 

salariale de la Cellulose du Cameroun. Tedga Tedga affirme à cet effet : ‘’ La CELLUCAM a 

créé une révolution ou boom économique dans la ville d’Edéa et ses environs ainsi, c’est tout 

le monde qui voulait y travailler’’275. C’est pour dire que, durant la période de fonctionnement 

de l’usine CELLUCAM, il était inutile pour un ressortissant de la Sanaga-Maritime, de résider 

dans la ville d’Edéa, s’il ne faisait pas partie des effectifs de la Cellulose du Cameroun. 

          Enfin, l’implantation de la Cellulose du Cameroun à Edéa a également révolutionné le 

niveau de vie des populations de ‘’la ville lumière’’, le panier de la ménagère était 

considérable (achats). D’autant plus que, 80% de la population occupée masculine, était 

salariée276 par conséquent, la masse salariale était croissante dans ladite localité ; ce qui avait 

permis aux populations de la Sanaga-Maritime, majoritairement agriculteurs, d’écouler 

rapidement les produits de leurs récoltes dans la ville d’Edéa et à un prix compétitif277. Par 

conséquent, un grand marché de consommation des produits vivriers voyait le jour à Edéa. 

Par ailleurs, le marché des hydrocarbures comme l’essence, le carburant a connu un essor 

remarquable dans la ‘’ville lumière’’, car la CELLUCAM disposait d’un parc automobile 

assez important et vaste (partant des voitures de transport du personnel, en passant par les 

camions et engins lourds)278, sans perdre de vue que la Cellulose du Cameroun S.A  prêtait de 

l’argent à ses salariés, pour achats divers. Ledit prêt était remboursable, par des prélèvements 

mensuels sur le salaire. 

                                                           
273 Biyiha Manyo, 80 ans, ex-employé CELLUCAM, Service médical, Makondo, 04 avril 2021. 
274 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02  juin 2021. 
275 Ibidem. 
276 Agier, ‘’Le passage à l’usine : formes de recrutement et gestions de la main’’, p.7. 
277 Keky, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Notable à Makondo, 31 mai 2021. 
278  Tehgue Gilbert, 71 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire du Conseil d’administration et traducteur 

bilingue, Enseignant de lettres bilingues à l’Université de Douala, Douala, 27 août 2021. 
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          D’une manière générale, la CELLUCAM avait démontré d’une manière exemplaire, la 

politique industrielle d’un pays en voie de développement, comme le Cameroun. En effet, il 

n’était pas question de savoir, si de grandes installations industrielles pourraient servir, les 

intérêts d’un pays en voie de développement, sans un environnement industriel préalable. Au 

contraire, la Cellulose du Cameroun était la preuve que l’Etat, pouvait réaliser à la fois 

d’importants complexes industriels, et des infrastructures nécessaires. En clair, c’était l’un des 

moyens les plus évidents pour le pays, qui voulait prendre part au commerce mondial et en 

tirer profit279. Par conséquent, 122.000 tonnes par an, de pâte à papier, était économiquement 

valable pour assurer, la rentabilité du capital engagé. Par ailleurs, une grosse industrie amène 

nécessairement la création de petites industries, grâce à l’éventail de possibilités qu’elle offre 

à d’éventuels fournisseurs. Il était alors certain, que la pâte à papier ne resterait pas longtemps 

le seul investissement. On comprend par-là que, chaque étape de l’industrialisation était, elle-

même, créatrice de nouveaux besoins et de nouvelles branches d’activités industrielles, qui 

exigeaient une main d’œuvre formée dans diverses spécialités. C’est le cas de la 

CELLUCAM, et le Cameroun semblait en tirer meilleure partie, grâce à son option 

économique (le libéralisme planifié). Cet investissement avait participé d’une manière 

positive et significative à l’essor économique de la ville d’Edéa, dans la Sanaga-Maritime 

ainsi que dans le développement industriel du Cameroun. 

          Les mutations économiques, qu’a apportées la CELLUCAM dans la ville d’Edéa, sont 

accompagnées des mutations sociales considérables. 

2- Les retombées sociales de la CELLUCAM à Edéa-Cameroun 

          Hormis l’offre d’emploi qui était alléchante, la Cellulose du Cameroun avait un centre 

de formation installé au sein de l’entreprise, avec un plan de formation continue du personnel 

camerounais. Et cette formation, était beaucoup plus accentuée chez les cadres et agents de 

maîtrise, afin d’encadrer les autres employés à des tâches spécifiques ; d’autant plus que le 

recrutement ne respectait pas la norme conventionnelle280.  

 

 

 

 

                                                           
279 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, pp.10-11. 
280 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021.  
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Photo 18 : Formation théorique du personnel de l’usine au centre de formation de la 

CELLUCAM à Edéa 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.52. 

Photo 19 : Formation pratique du personnel au sein de l’usine CELLUCAM à Edéa 

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.53. 

 

          Entre 1980 et 1981, la formation du personnel local avait coûté environ 570 millions à 

la CELLUCAM 281 . Même comme, il manquait à l’appel à cette période des secrétaires 

bilingues, des ingénieurs forestiers par exemple. 

          En outre, de 1981 à 1982, la Cellulose du Cameroun offrait des stages de vacances aux 

jeunes élèves et étudiants du Cameroun et particulièrement ceux de la ville d’Edéa dans la 

                                                           
281 Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun, p.11. 
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Sanaga-Maritime. En réalité, cette politique de socialisation était d’une importance indéniable 

au point où, les demandes se faisaient d’une part en amont, par les chefs des structures 

publiques comme le préfecture d’Edéa (voir annexe 12), du chef secteur départemental des 

affaires sociales de la Sanaga-Maritime (voir annexe 13), de la direction des eaux et forêts et 

des chasses par le biais du Ministère de l’Agriculture (voir annexe 14) et, par les chefs 

d’établissements scolaires chargés de l’encadrement des élèves (voir annexe 15). D’autre part, 

par les postulants eux-mêmes (voir annexe 16). En retour, la Direction général de la Cellulose 

du Cameroun S.A, adressait une réponse favorable ou défavorable à l’accusé de réception de 

chaque demande de stage, cas de la SNI (voir annexe 17). Ainsi, la CELLUCAM avait reçu 

au 08 juin 1982, 500 demandes de stage de vacances réparties comme suit : 230 demandes en 

enseignement général, 196 demandes en enseignement technique et 74 demandes en 

enseignement supérieur282.  Ces stagiaires, une fois confirmés par l’entreprise, étaient repartis 

selon les besoins manifestés par certaines directions de l’usine (voir annexe 18). A la fin du 

stage, dont la durée était de 01 à 03 mois, les stagiaires passaient à la caisse, cela permettait de 

soutenir les familles économiquement faibles (voir annexe 19). Au-delà de cette 

rémunération, les stagiaires produisaient des rapports de fin de stage (voir annexe 20). Et, en 

retour ils recevaient des attestations de fin de stage délivrés par la direction du personnel de la 

CELLUCAM (voir annexe 21).  De l’autre côté, les établissements scolaires de la ville d’Edéa 

organisaient souvent des visites guidées à l’usine de pâte à papier, dans l’optique d’imprégner 

les jeunes scolarisés, de la valeur du bien fondé de l’investissement CELLUCAM283. 

          De plus, avant la création et l’ouverture de ses propres cités, les employés de la 

CELLUCAM (cadres et agents) louaient beaucoup de maisons en ville. Cela, a donné 

l’engouement aux populations locales d’investir dans l’immobilier 284 . Par conséquent, le 

logement avait augmenté dans la ville d’Edéa, durant les premières années de l’existence de 

l’usine. De l’autre côté, les employés de la CELLUCAM (personnels camerounais) ont eux-

mêmes investi en peu d’années, en achetant des terrains dans la ville et en les mettant en 

valeurs. Et, cela avait eu un impact très positif, dans le développement des localités sœurs 

comme, Mouanko, Dizangue, Kopongo, Pouma285 ; car, les investissements étaient visibles 

dans lesdits villages. Bref, le ‘’phénomène CELLUCAM’’ a fait bouger les lignes, dans le 

département de la Sanaga-Maritime. Par ailleurs, l’implantation de la Cellulose du Cameroun 

                                                           
282 L.R. Ouandji, communication de la sous-direction du personnel à la Direction général de la CELLUCAM, 

juin 1982. 
283 Binyame André, 57 ans, ex-stagiaire à la CELLUCAM, Notable à Ossomba-Edéa, 03 juin 2021. 
284 Tehgue, 71 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire du Conseil d’administration et traducteur bilingue, 

Enseignant de lettres bilingues à l’Université de Douala, Douala, 27 août 2021.  
285 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
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à Edéa avait accéléré l’exode rural ainsi que les mouvements migratoires, dans les localités 

environnantes en particulier et même dans tout le pays car, on note un important mouvement 

des populations vers les centres agro-industriels et industriels (c’était le cas avec l’usine de 

pâte à papier à Edéa). Par conséquent, l’attraction urbaine (localité d’Edéa), avait vidé les 

campagnes de la Sanaga-Maritime de leur population et, la ville avait gonflé d’un trait. Pour 

exprimer, ce trop-plein de monde et des mouvements de population dans la ville d’Edéa, 

Keky Cyrille affirme : ‘’Edéa bougeait comme une dent’’286. C’est pour dire que, la forte 

croissance démographique de la ville d’Edéa, durant la période de fonctionnement de la 

CELLUCAM, traduit le dynamisme de la population du département de la Sanaga-Maritime 

et du pays.  

          En plus, la Cellulose du Cameroun était la première société du genre à s’installer dans 

la ‘’ville lumière’’, avec les moyens de locomotion confortable pour ses employés. En effet, la 

CELLUCAM disposait des bus de transport en commun, et non les cars ou camions comme 

les autres sociétés de la ville, qui étaient chargés uniquement du transport du personnel de la 

Cellulose Cameroun, du centre-ville d’Edéa vers l’usine et vice-versa. Il est important de 

signaler que, dans l’élan de socialisation, les bus CELLUCAM pouvaient porter les riverains 

qui allaient en ville et vice-versa. La Cellulose du Cameroun S.A comptait environ, huit (08) 

bus et, chaque bus avait la capacité de porter 72 personnes287. C’était inédit dans la ville 

d’Edéa-Cameroun. Par conséquent, la Communauté urbaine d’Edéa était obligée, de retracer 

la ville, avec de nouvelles routes secondaires et grandes telles que Manda, Bisseke, Béon afin 

que les bus puissent circuler du centre-ville vers les artères288.  

Photo 20 : Les bus de la CELLUCAM au parc automobile de l’usine à Edéa  

 
Source : J. Ndi et H. Kőppl, Cellulose du Cameroun S.A, Austria, Welsermühl, 1980, p.53. 

                                                           
286 Keky, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Notable à Makondo, 31 mai 2021. 
287 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02  juin 2021. 
288 Bitjocka Albert, 75 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Edéa, 02 juin 2021. 
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B- Le développement infrastructurel d’Edéa lié à l’avènement de la Cellulose du 

Cameroun 

          L’implantation de la CELLUCAM à Edéa a également dynamisé, le secteur 

infrastructurel dans la ‘’ville lumière’’. On a vu éclore, des infrastructures sociales 

importantes ainsi que des voies de communications, sous l’égide de l’Etat Camerounais afin, 

de soutenir le développement socio-économique de ladite ville.  

1- Les structures sociales nécessaires 

          L’investissement de la Cellulose du Cameroun S.A, a amené le Gouvernement 

camerounais à revoir sa politique infrastructurelle dans la localité d’Edéa. Car, l’impact de la 

démographie avait poussé les pouvoirs publics à multiplier des infrastructures scolaires et 

autres. Il serait important de noter que certaines existaient avant la CELLUCAM et d’autres, 

pendant la période d’implantation et de fonctionnement de l’usine. Ainsi, l’ancienne route 

Douala- Yaoundé existait déjà mais, avec l’arrivée de la Cellulose du Cameroun en 1976, les 

travaux de la nouvelle route (l’axe lourd Douala- Yaoundé) se sont accélérés et concrétisés. Et 

un éclairage public de Douala à Edéa était imminent289.  

          En outre, grâce à la CELLUCAM, l’hôpital d’Edéa fut transformé en hôpital 

régional290 ; car, il y avait assez de mouvements de population dans la ‘’ville lumière’’, qui 

sont parfois source de nombreux accidents. Par conséquent, il était nécessiteux d’avoir une 

structure hospitalière, avec une bonne capacité d’accueil et un plateau technique considérable. 

Puisqu’il n’était pas aisé de convoyer un accidenté grave jusqu’à Douala. 

          Dans le domaine de l’éducation, les ‘’effets d’annonce’’ de l’implantation de la 

Cellulose du Cameroun dans la ville d’Edéa depuis 1968, ont reconfiguré la carte scolaire de 

la ‘’ville lumière’’. Ainsi, l’on assista à la création du lycée classique d’Edéa en 1973, ainsi 

qu’à la transformation des collèges d’enseignements général (C.E.S) et d’enseignements 

technique industriel (CETI) respectivement, en lycée bilingue d’Edéa et lycée technique 

industriel et commercial d’Edéa 291 . Et, pour pouvoir satisfaire la demande, sans cesse 

croissante en éducation à cause du poids démographique, les collèges privés ont vu le jour. 

C’est le cas du collège Protestant et autres292. Par ailleurs, l’implantation de la CELLUCAM 

                                                           
289 Bitjocka, 75 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Edéa, 02 juin 2021. 
290Biyiha Manyo, 80 ans, ex-employé CELLUCAM, Service médical, Makondo, 04 avril 2021. 
291 Binyame, 57 ans, ex-stagiaire à la CELLUCAM, Notable à Ossomba-Edéa, 03 juin 2021. 
292 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de  maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
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dans la ville d’Edéa, a également donné de l’engouement non seulement aux jeunes de se 

former afin d’intégrer les différentes industries de la localité, mais aussi d’avoir un amour 

pour l’enseignement technique et la formation professionnelle car, il ne faudrait pas perdre de 

vue que Edéa fait partie des zones industrielles que compte le pays ; ce qui nécessite, une 

main d’œuvre de plus en plus professionnelle.  

          Par ailleurs, l’avènement de la Cellulose du Cameroun S.A à Edéa, entre 1974 et 1980 

(période de signature de contrat et de construction de l’usine) s’accompagnait de l’installation, 

des structures bancaires qui se sont multipliées et modernisées dans la ville d’Edéa. Car, avant 

la CELLUCAM, il y avait seulement des petites structures bancaires293. Ainsi, la ville a 

bénéficié d’une agence de la Société Camerounaise de Banque (S.C.B) filiale du Crédit 

Lyonnais, dont le siège social était à Douala. Et, d’une agence de la Banque internationale 

pour le commerce et l’industrie au Cameroun (BICIC), correspondant de la banque nationale 

de Paris (BNP)294. 

          De manière concrète, l’usine de pâte à papier CELLUCAM disposait elle-même : 

- une antenne médico-sociale (consultation, hospitalisation et maternité), qui couvrait les 

besoins de santé des salariés et de leur famille ; afin, de soutenir la politique sanitaire de la 

communauté urbaine d’Edéa ; 

- deux (02) cités à savoir, une cité des cadres et une cité ouvrière pour que la ville ne soit pas 

étouffée ; sans perdre de vue la cité indienne, toutes construites en matériaux préfabriqués. 

Cela, témoigne à suffisance, la politique sociale de l’entreprise CELLUCAM qui logeait la 

totalité des cadres, une partie des agents de maîtrise et des ouvriers. Mais, l’accès aux cités se 

faisait en fonction de l’ancienneté et de la bonne moralité du demandeur et, le résidant 

s’engageait à respecter à l’occasion le règlement de la cité, la politique de l’entreprise à 

l’égard de la vie privée des salariés; 

- une station d’essence pour ravitailler ses voitures et engins afin, d’éviter la pénurie dans la 

localité d’Edéa ; 

- un terrain de sport (tennis) pour se divertir ; 

- une école maternelle et primaire pour les enfants des cadres et ouvriers expatriés295.  

                                                           
293 Bitjocka, 75 ans, ex-employé CELLUCAM, Agent de maîtrise, Edéa, 02 juin 2021.  
294 Commission des communautés européennes, Les conditions d’installation d’entreprises industrielles dans les 

Etats africains, p.84.  
295 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02  juin 2021. 
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          En réalité, la scolarisation des enfants des cadres était assurée par l’entreprise. Et, les 

enfants des salariés logés à la cité ouvrière avaient accès au jardin d’enfants propre à la 

Cellulose du Cameroun. De nos jours, cette école a été récupérée par l’Etat. Il est clair que, la 

société CELLUCAM avait une politique sociale qui visait à renforcer le nœud du tissu social 

de la ville d’Edéa.  

          Mais, au-delà de l’essor des structures sociales, la CELLUCAM a aussi dynamisé les 

structures de communication à Edéa.    

2- Les structures de communications 

          En dehors, de la création de nouveaux quartiers qui a amené la communauté urbaine 

d’Edéa à retracer la ville avec de nouvelles routes, la Cellulose du Cameroun S.A était 

desservie par :   

- une route goudronnée du centre-ville jusqu’à l’usine ; 

- un rail qui partait de l’usine, pour se raccorder à la voie ferroviaire centrale Douala- 

Yaoundé ; 

- un héliport pour accueillir les autorités dans le cadre des visites officielles (Président de la 

République)296.  

          Dans la téléphonie, la ville d’Edéa était reliée en 1974, par le téléphone automatique 

avec les autres villes du Cameroun comme Yaoundé, Douala, Kribi, Maroua, Mbalmayo, 

Tiko, Eséka, Victoria, Kumba et autres 297 . Il est important  de signaler qu’avant la 

CELLUCAM, la société ALUCAM du groupe Péchiney-Ugine-Kuhlmann (PUK) avait  son 

siège social dans la ville mais, sa direction générale était basée dans la ville de Douala, pour 

faciliter et rendre aisées les communications avec l’extérieur notamment, la France298. Hors, 

l’arrivée de la Cellulose du Cameroun S.A à Edéa, vient densifier et consolider le réseau 

téléphonique de la ville car, la CELLUCAM avait à la fois une boîte postale (BP 22),  une 

ligne téléphonique (46 42 43) et un télex (5548 KN)299, pour faciliter la communication non 

seulement avec l’Etat et le Gouvernement Camerounais (actionnaire majoritaire) mais, 

également avec les partenaires étrangers. En effet, toutes ces structures induites par 

                                                           
296 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02  juin 2021. 
297 Commission des communautés européennes, Les conditions d’installation d’entreprises industrielles dans les 

Etats africains, p.83. 
298 V. Maurice, ‘’Urbanisation et développement au Cameroun’’, in Tiers-monde, Tome 25, no 98 cité par 

https://www.persee.fr , 1984, p.429.   
299 Société Nationale D’investissement, ‘’Société cellulose du Cameroun (CELLUCAM)’’, Fiche n° 3.5.A, du 

30/06/1982, p.1.       



109 
 

l’implantation de la Cellulose du Cameroun à Edéa, ont donné une autre configuration à la 

Sanaga-Maritime, particulièrement la ‘ville lumière’’ ; d’autant plus que, les réalisations 

sociales devraient développer chez les employés, un ‘’esprit CELLUCAM’’.       

II- LES TRANSFORMATIONS SOCIO- DEMOGRAPHIQUES 

          L’implantation de la Cellulose du Cameroun S.A, dans la ville d’Edéa-Cameroun en 

1976, a également apporté des mutations, pour ce qui est de l’habitat, de la morphologie 

urbaine, de la démographie et des mœurs. 

A- Les mutations démographiques et culturelles considérables 

          Le comportement démographique de la ville d’Edéa à l’arrivée de la Cellulose du 

Cameroun SA, s’apparente à celui des villes jeunes dont, la croissance démographique est 

galopante ; ce qui a donné, une autre configuration à la ‘’ville lumière’’. 

1- Les transformations de la démographie de la ville d’Edéa 

          Le volume de la population urbaine de la ‘’ville lumière’’, aurait été galopant entre 

1976 et 1986. Cela, pourrait s’expliquer à travers l’exode rural dense, dont fait face la ville 

d’Edéa, l’immigration rapide de la zone et, surtout les mouvements migratoires assez 

considérables dans ladite localité. Selon la direction générale de SAFACAM, la construction 

de l’usine Cellulose du Cameroun S.A à Edéa en 1977, aurait entrainé des départs des 

centaines d’ouvriers de SAFACAM (Dizangue)300. Par conséquent, la ville d’Edéa apparait 

certainement comme une zone de forte immigration, durant la période d’implantation et de 

fonctionnement de la CELLUCAM. Ainsi, cette population serait passée de 20. 400 habitants 

en 1976, à 50. 700 habitants en 1986301 selon le tableau suivant : 

Tableau 15: Evolution de la population de la ville d’Edéa entre 1970 et 1987 

Années 1970- 1974 1976 1979-1980 1981 1986- 1987 

Nombre d’habitants 20. 000 et plus 20. 400 25. 400 50. 000 50.700 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données recueillies aux archives du MINEPAT (Yaoundé). 

          Au regard de ce tableau, on constate que la ville d’Edéa était une ville de plus de 10.000 

habitants, qui a connu un dynamisme accru de sa population d’année en année. Cette 
                                                           
300 Agier, ‘’Le passage à l’usine : formes de recrutement et gestions de la main’’, p.14. 
301 B. Nguendo Yongsi et Al, ‘’L’ère des villes, temps des métropoles : le développement urbain au Cameroun’’, 

in https://www.researchgate.net/publication/26834438, janvier 2008, consulté le 03 septembre 2021, p.13. 

https://www.researchgate.net/publication/26834438
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évolution démographique, prend de l’envol à partir de 1976, année de lancement des travaux 

de construction de l’usine CELLUCAM, puis s’est accélérée entre 1980 et 1986, période de 

mise en route et de fonctionnement de l’usine. Cependant, il serait important de signaler que, 

l’état des connaissances démographiques avant avril 1976, date de la réalisation du premier 

recensement démographique national, le chiffre de la population des villes comme Edéa, 

Doumé, Eséka, Ebolowa, Bafoussam et autres, n’était que très imparfaitement estimé302. Car, 

les opérations relevant du démographique, étaient limitées aux comptages administratifs par 

les autorités coloniales (1955 et 1958), à but essentiellement fiscal. Le graphique ci-dessous 

apporte plus de lisibilité sur l’évolution démographique de ladite ville ; 

Graphique 7 : La croissance démographique de la ville d’Edéa durant la période 

CELLUCAM (1974-1986) 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 17 septembre 2022. 

          A la lecture de ce graphique, on constate une convergence vertigineuse de la population 

(d’horizons divers) vers la ‘’Ville lumière’’, dans l’espoir de faire employer directement ou 

indirectement à l’usine Cellulose du Cameroun. Ainsi, selon les estimations du rythme annuel 

d’accroissement des villes de plus de 10.000 habitants entre 1967 et 1976, la ville d’Edéa 

connaîtrait un taux annuel d’accroissement de 2,5 à 4,9% avec un accroissement moyen de 

3,2%303. De 1976 à 1986, cet accroissement moyen serait passé à 5% vue la taille de la 

population (50.700 habitants). En 1976, la population de la ville d’Edéa serait majoritairement 

                                                           
302 P. Gubry et Al, ‘’La population du Cameroun au recensement de 1976’’, in Revue science et technique série 

humaine no 1-2 (1983) : 7-38, du 11 juillet 1985, p.8. 
303 Ibid. 
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‘’jeune’’304, tout comme le reste de la population camerounaise selon le premier recensement 

de la République Unie du Cameroun. Mais, elle s’est plus rajeunie entre 1976 et 1987 car, un 

Camerounais sur deux, est âgé de 20 ans. Bref, c’est une période où la natalité souvent élevée, 

conjuguée à une mortalité encore forte, entraîne une prépondérance marquée des classes 

jeunes. Et, cette population jeune, sortait fraîchement de l’école ou des autres sociétés  de la 

Sanaga-Maritime305. Par conséquent, la ville d’Edéa était classée en 1976, quatorzième ville 

du Cameroun par rapport au nombre d’habitants sur les trente-huit que comptait le pays306. 

          L’investissement CELLUCAM a également fait d’Edéa, un boom démographique. Car, 

la ville avait gonflé d’un trait. Cette croissance exponentielle de la population de la ‘’ville 

lumière’’ a donné lieu, à des sérieuses transformations culturelles.     

2- Les mutations culturelles importantes dans la ville d’Edéa 

          De prime abord, l’incidence démographique dans la ville d’Edéa, a été la principale 

origine des transformations culturelles indéniables. Ainsi, il apparait que les employés de la 

Cellulose du Cameroun S.A, venaient de divers horizons du pays et, même hors du pays. 

C’est le cas, des expatriés de nationalité plurielle307 . Cette disparate des ouvriers de la 

CELLUCAM, fait éclore le pluralisme ethnique dans la ‘’ville lumière’’. Même comme, la 

ville était majoritairement dominée par les ethnies Bakoko, Bassa et autres. Ce pluralisme 

ethnique, aurait eu comme conséquence positive, le brassage culturel et le métissage ethnique 

entre les populations autochtones et étrangères. Car, selon Michel Agier, les lieux de 

naissance de la population d’Edéa, se trouveraient pour la plupart, dans les différentes zones 

du dispositif d’industries et d’agro-industries308. Ainsi, il a été constaté que, moins de la 

moitié (43%) de la population masculine serait née sur place car, descendante des employés 

des agro-industries et industries (ALUCAM et CELLUCAM) que regorgent la ville309, fruit 

d’un véritable métissage entre la population locale et, ceux venus d’ailleurs. 

          En outre, cette diversité ethnique et le brassage culturel, ont entrainé la naissance, la 

consolidation et la fortification de certaines associations interethniques, comme le Mpo’o 

(regroupant les Bassa, Bakoko, Bati, Malimba) et bien d’autres. Au sein même de l’entreprise, 

                                                           
304 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
305 Ibidem. 
306 Ostrom, ‘’Les villes en Afrique : leurs rôles et leurs fonctions dans le développement national et régional, cas 

du Cameroun’’, Rapport définitif, 1984, p.99. 
307 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, Edéa, 02 juin 2021. 
308 Agier, ‘’Le passage à l’usine : formes de recrutement et gestions de la main’’, p.13.  
309 Ibid. 
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plusieurs équipes sportives (football, tennis etc.), auraient été constituées pour le 

divertissement après le travail. Par ailleurs, il ne faudrait pas perdre de vue qu’avec l’usine 

CELLUCAM, autant le niveau de vie avait changé, autant les mœurs des habitants de la ville 

d’Edéa se sont transformées. Certains natifs de la ville affirmaient que, ‘’on reconnaissait un 

employé de la société Cellulose du Cameroun S.A, à travers son accoutrement’’310. C’est pour 

dire que, la CELLUCAM a apporté un autre style de vie, une autre manière de vivre et, même 

de se comporter. En clair, le civisme de la population de la ‘’ville lumière’’ était appréciable 

et dynamique. Par contre, certaines réalités sociales viennent se greffer à ces mutations 

culturelles, comme les réseaux de prostitution qui prenaient des proportions non négligeables. 

A propos, KEKY Cyrille affirme que : ‘’le jour de la paie entre le 7 et 8 de chaque mois, ‘’les 

filles de joie’’ étaient au rendez-vous et, elles partaient de partout dans le pays’’311. C’est pour 

témoigner la manière avec laquelle, le niveau de vie avait révolutionné, les mœurs des 

citadins de la ville d’Edéa. 

          En dépit, ‘’le phénomène CELLUCAM’’ a également contribué d’une manière 

significative, à la transformation de l’habitat et de l’urbanisation de la ville d’Edéa entre 1976 

et 1986. 

B- Les mutations de l’habitat et de l’urbanisation de la ville d’Edéa 

          Elles reflètent, le paysage urbain à travers l’agencement des quartiers, la densité des 

bâtis et de la population, la disposition et la qualité des voies de communication. Ainsi, 

l’usine CELLUCAM a donné une autre allure urbaine à la ville d’Edéa, durant sa courte 

période de fonctionnement (1981- 1984).  

1- L’incidence de l’investissement CELLUCAM sur la morphologie urbaine de la ville 

d’Edéa-Cameroun 

          Historiquement, l’urbanisation de la ville d’Edéa serait liée de prime abord, à la 

colonisation ; Car, il est établi que l’existence des villes est un phénomène ancien. 

Singulièrement au Cameroun, force est de constater que c’est la colonisation européenne qui 

leur a imprimé le caractère qu’elles connaissent actuellement. La ville d’Edéa ferait partie, des 

principales villes actuelles du pays fondées dans le contexte des sites choisis par le colon, en 

fonction des considérations liées aux besoins de l’administration coloniale 312 . Ainsi, le 

                                                           
310 Collectif des ex-employés de la CELLUCAM, Edéa, 02 juin 2021. 
311 Keky, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Notable à Makondo, 31 mai 2021. 
312 B. Nguendo Yongsi et Al, ‘’L’ère des villes, temps des métropoles : le développement urbain’’, p.9. 
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développement pendant la période allemande des localités telles que ; Edéa, Kribi, Kumba, 

toutes situées sur la côte et jadis accessibles par le rail et la route, participaient à la logique 

d’extraversion certes mais, aussi de points d’expansion vers l’hinterland, tout comme elles 

pouvaient servir de base arrière, à partir desquelles les troupes coloniales devaient se déployer 

pour assujettir les résistances313. Puis, la ville d’Edéa avait bénéficié du dynamisme impulsé 

par le pouvoir central au troisième plan quinquennal (1971-1975), qui consistait à faire des 

centres urbains, des moteurs de développement des zones rurales environnantes314. Ainsi, le 

discours officiel de l’Etat Camerounais était axé vers le ‘’développement équilibré’’ ; ce qui 

permettait d’éviter les déséquilibres visibles et latents au sein de la société camerounaise. Par 

conséquent, le Gouvernement procéda à la création des structures de développement régional 

et local, dans toutes les régions du pays, notamment dans celles jugées en retard au regard de 

la croissance humaine et économique. C’est le cas de la CELLUCAM et d’ALUCAM à Edéa, 

HEVECAM à Kribi, SOFIBEL à Belabo, SEMRY à Yagoua etc. Sans perdre de vue que, la 

morphologie de la ville d’Edéa était également calquée, sur la logique de type ‘’exploitation 

des matières premières’’ qui date aussi, de l’époque coloniale315.             

          De plus, la ville d’Edéa, tout comme les autres villes du Cameroun, juxtapose deux 

paysages contrastés. Cette ville qui se veut moderne à partir de 1970 s’oppose aux quartiers 

populaires. En effet, la ville moderne d’Edéa comprend un quartier administratif, un centre 

commercial, une zone industrielle et des quartiers désordonnés. C’est-à-dire, que les quartiers 

populaires cohabitent avec quelques rares quartiers résidentiels de la ville. Ainsi, les villes 

industrielles sont rares au Cameroun ; Edéa apparaît alors, comme un bon exemple, au-delà de 

la juxtaposition316 . Elle est une ville qui bénéficie, de la quasi-totalité des équipements 

urbains. C’est une ville linéaire car, traversée à la fois par la route, le chemin de fer et le 

fleuve Sanaga. Par ailleurs, Edéa fait partie du foyer d’urbanisation occidental du pays qui est 

à priori, le plus étendu avec comme noyau la ville de Douala, rassemblant les principales 

villes côtières (Buéa, Kumba, Limbé...) et les hautes terres de l’ouest (Bafoussam, Foumban, 

Dschang...)317.  

          Par conséquent, la poussée démographique de la ‘’ville lumière’’ entre 1976 et 1986, 

aurait été à l’origine de l’extension et l’éclatement des quartiers, comme Ekité, Koukoué et 

                                                           
313 B. Nguendo Yongsi et Al, ‘’L’ère des villes, temps des métropoles : le développement urbain’’, pp.9-10. 
314 Ibid. 
315 V. Maurice, ‘’Urbanisation et développement’’, p.429. 
316 Ostrom, ‘’Les villes en Afrique : leurs rôles et leurs fonctions dans le développement national’’, p.125. 
317 Ibid. 
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bien d’autres. Ainsi, dans les localités sœurs du site d’implantation de la CELLUCAM, il y 

avait le village Malimba, subdivisé en deux à savoir, Malimba I et Malimba II. Mais, avec 

l’arrivée de la Cellulose du Cameroun S.A, et compte tenu des impôts qui émanaient dudit 

investissement, la communauté urbaine d’Edéa était obligée de transformer, le village 

Malimba en ‘’Malimba urbain’’318, afin de profiter des impôts que générait la CELLUCAM. 

Car, avant l’implantation de la Cellulose du Cameroun S.A, le village aurait plutôt été 

indirectement lié à la communauté urbaine de la ville d’Edéa chef-lieu de la Sanaga-

Maritime ; c’est-à-dire, Malimba aurait été rattaché à la commune rurale de Batombè. Cette 

transformation de Malimba, est la conséquence des effets induits de l’investissement 

Cellulose du Cameroun S.A, à travers ses cités et son cadre très nantis, qui ont intégré 

Malimba à Edéa et, révolutionné ainsi l’espace urbain de la ville d’Edéa, chef-lieu du 

département de la Sanaga-Maritime319.  

          Dans la perspective, de l’extension de la Cellulose du Cameroun S.A après dix ans 

d’activités, avec l’installation de nouvelles unités de transformation du bois comme la scierie, 

la machine à papier, inscrites dans les objectifs de la CELLUCAM (projets futuristes) en 1974 

et, la démographie croissante de la ville, les autorités politiques et administratives du 

département de la Sanaga-Maritime prévoyaient déjà, l’extension de la ville d’Edéa près de 

Douala et non loin de l’arrondissement de Pouma320. Par conséquent, la superficie de la ‘’ville 

lumière’’ était censée doubler ou tripler, avec la transformation de certaines localités sœurs en 

quartiers de la ville d’Edéa. Nous ne perdons pas de vue que le poids démographique d’Edéa 

était la cause de l’éclosion des quartiers populaires dus à l’entassement de la population.  

          En dehors de l’espace urbain de la ville d’Edéa, qui avait une configuration nouvelle 

suite à l’implantation de la CELLUCAM, l’habitat a aussi connu des mutations nécessaires 

selon les besoins de la population de la cité lumière. 

2- Les transformations de l’habitat 

          Au troisième plan de développement (1971-1975) du Cameroun, les responsables de la 

planification situent la croissance urbaine et le flux démographique, dans un programme 

d’ensemble, d’aménagement du territoire et d’équipement, afin de renforcer le développement 

                                                           
318 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de  maintenance, Edéa, 03 juin 2021.  
319 Ibidem. 
320 Keky, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Notable à Makondo, 31 mai 2021. 
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d’une hiérarchie de centres urbains au-delà, des simples villages et hameaux321. Mais, la ville 

d’Edéa (plus de 20.000 habitants) n’avait pas bénéficié véritablement de l’accompagnement, 

encore moins l’appui du Gouvernement de la République Unie du Cameroun dans le domaine 

de l’habitat, comme les autres villes (Douala, Yaoundé) dotées des camps SIC. Ville relais de 

la région du Littoral, avec une forte croissance démographique à partir de 1976, Edéa a connu 

un paysage contrasté de l’habitat.  

          D’un côté, les quartiers populaires et les zones périphériques étaient remarquables par 

l’extension anarchique et spontanée de l’habitat. Les maisons construites généralement en 

matériaux locaux, provisoires ou précaires (bois, bambous, paille, lianes, écorce, terre), se 

pressent les unes contre les autres. Par conséquent, il ressort que la ville d’Edéa a connu une 

occupation anarchique de son espace dans les années 1970. 

          De l’autre côté, à partir de 1976 on voit éclore quelques villas, des appartements 

(résidences) construits en matériaux définitifs. Et, qui avaient servis à accueillir les employés 

expatriés de la Cellulose du Cameroun S.A dans la ‘’ville lumière’’, avant la construction des 

cités CELLUCAM. Ainsi, les prix de la location des villas et d’appartements se situeraient 

entre 50.000 et 150.000 FCFA par mois, selon le standing322. Il est clair que, le secteur de 

l’habitat n’a pas vraiment bougé dans la ville d’Edéa lors la période CELLUCAM. Car, en 

dehors des mutations observées au sein de la population qui avait de l’engouement à 

construire de plus en plus en matériaux définitifs, rien d’autre n’a été entrepris dans ce 

domaine, comme politique Gouvernementale. 

          L’industrialisation permettant la mise en valeur des ressources du pays, l’usine de pâte 

à papier CELLUCAM s’inscrivait dans cette dynamique, car elle a assuré des retombées dans 

de nombreux domaines. Ainsi, la Cellulose du Cameroun S.A, a révolutionné les domaines 

socio-économique, démographique et culturelle de la ‘’ville lumière’’. Ainsi, la ville d’Edéa 

s’est développée en un trait, en dépit du domaine de l’habitat qui était un peu timoré. La 

CELLUCAM a fourni des devises au pays, en même temps qu’elle a permis la formation de 

nombreux Camerounais. Par conséquent, elle garantissait dans l’espace et dans le temps, 

l’avenir des Camerounais grâce au transfert de technologie et à la création des services 

induits. Mais, son fonctionnement éphémère a éteint beaucoup d’ambitions au sein de la 

                                                           
321 Office de l’habitat agence pour le développement international, Cameroun : analyse du secteur du logement, 

26 août 1974, p.15.  
322 Commission des communautés européennes, Les conditions d’installation d’entreprises industrielles dans les 

Etats africains, p.70. 
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population de la ville d’Edéa. Et, l’arrêt total des activités de la Cellulose du Cameroun S.A 

en 1983, couplé à sa fermeture en 1984 et sa liquidation en 1986, a créé un vide indéniable 

dans la ‘’ville lumière’’323.    

          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
323 Tedga Tedga, 68 ans, ex-employé CELLUCAM, Secrétaire d’usine, Notable à Seppe-Makondo, 04 juin 2021. 
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          L’usine de pâte à papier CELLUCAM, d’une capacité de 122.000 tonnes par an, devait 

permettre la valorisation des ressources forestières locales, la génération des emplois à 

l’échelle locale et nationale, la réussite effective de la politique du développement autocentré 

et auto-entretenu dans le cadre des plans quinquennaux de développement. Mais, elle aurait 

été trop surdimensionnée par rapport au marché local, trop petit pour avoir des coûts de 

production compétitifs à l’exportation. Ainsi, le communiqué laconique du top management 

de l’entreprise, faisant état de sa fermeture en 1984, engloutissant plus de 120 milliards de 

FCFA, plongea la ville d’Edéa dans l’émoi totale. Pourtant, lors de son inauguration en mars 

1981 par A. Ahidjo, il se dégageait un maximum d’assurance, pour que l’investissement soit 

réussi dans le temps et dans l’espace. Mais, force est de constater que la CELLUCAM était 

‘’une usine clé en main’’, ‘’produit en main’’ et ‘’marché en main’’ et, elle apparaît tout 

simplement comme un monstre industriel mort-né. Le présent chapitre, s’attèle à analyser 

l’évaluation déficiente de CELLUCAM sur les aspects politiques, techniques, commerciaux et 

financiers. Puis, les contours de la fermeture de la Cellulose du Cameroun.     
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BILAN DES DIX ANNEES DE FONCTIONNEMENT DE LA CELLUCAM : 

UNE JOINT-VENTURE AUX ESPOIRS INOUIS ET NECESSITE D’UNE 

REOUVERTURE D’UNE USINE DE PAPETERIE AU CAMEROUN 
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I- EVALUATION INSUFFISANTE OU DEFICIENTE DU PROJET CELLUCAM ET 

UNE CONJONCTURE MONDIALE DEFAVORABLE 

          Un projet selon Wallis, est ‘’comme étant une série de dépenses et d’actions liées les 

unes aux autres’’324. Un projet a pour but, d’atteindre un certain nombre d’objectifs de portées 

économique et sociale. Hors, certains projets ont une finalité politique et visent soit 

l’aménagement des régions, des localités considérées comme délaissées, soit la redistribution 

des revenus. Ainsi, il est question dans cette partie d’évaluer les aspects techniques, 

commerciaux, politiques et financiers.  

A- Les aspects techniques, commerciaux, financiers et politiques 

          Ils visent à apprécier sa viabilité potentielle. En réalité, il serait question de s’assurer au 

préalable que le projet mérite d’être réalisé. On comprend que, tout projet d’investissement 

comme CELLUCAM, devrait être minutieusement étudié au regard des moyens colossaux 

engloutis, afin de minimiser les éventuels risques et maximiser les bénéfices attendus tant 

pour l’entreprise que pour le pays. Cependant, dans plusieurs pays en voie de développement 

en général et particulièrement au Cameroun, le processus et le mécanisme d’évaluation des 

projets soumis par les pouvoirs publics aux fins de financement sont complexes, longs et 

manquent souvent de clarté quant à la définition du critère d’investissement ayant prévalu 

dans la décision d’investir325. C’est le cas de la CELLUCAM, dont la durée qui séparait 

l’initiation du projet et la réalisation dudit projet était de 15 ans (1966-1981).   

1- Les aspects technico-commerciaux 

           Les facteurs techniques qui pourraient faire l’objet d’un examen minutieux au cours de 

la réalisation d’un projet comme la CELLUCAM sont entre autres : l’ampleur du projet, la 

situation géographique du projet, la présence sur place des facteurs de production, les 

procédures de contrats, les études d’ingénierie, la fiabilité des procédures techniques prévues, 

l’approvisionnement en matières premières nécessaires, l’existence d’une infrastructure 

adéquate etc326. Ainsi, les enseignements de l’échec technique de la Cellulose du Cameroun 

S.A sont multiples et, peuvent être tirés avec beaucoup de recul. 

                                                           
324 J.A.M. Wallis, ‘’Les aspects de l’évaluation d’un projet’’, Matériels didactiques de l’IDE, Clermont-Ferrand, 

1987, p.2.  
325 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.265.  
326 Ibid. 
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          De prime abord, la matière première de la Cellulose du Cameroun S.A était abondante 

mais constituée d’une extrême variété d’essences dont quelques-unes échappaient aux tests 

réalisés par les experts, ce qui nuisait énormément la qualité et l’homogénéité du produit fini 

obtenu. Or, la qualité de la pâte est une nécessité absolue dans l’industrie du papier. De plus, 

l’équipement productif de la CELLUCAM était hétérogène ainsi, le problème 

d’approvisionnement en pièces de rechange se posait dès l’ouverture de l’usine. Cet 

hétérogénéité de l’équipement productif et, le manque ou la complexité de gestion technique 

s’était manifestée par la fréquence des arrêts des machines, suivis de dégâts et l’absence d’une 

organisation rigoureuse de l’entretien des installations, et même du matériel roulant327 ; sans 

négliger qu’au départ, la Cellulose du Cameroun S.A n’avait pas fait l’objet d’une étude de 

préfaisabilité. En outre, il ressort que, dans le contexte des projets d’industrialisation du 

Cameroun, toutes les phases d’étude, conception et réalisation sont confiées aux prestataires 

étrangers censés détenir le savoir-faire. Le pays se limite au simple rôle de bailleur de fonds. 

C’est dans ce sillage que le professeur Njoh Mouelle disait que :  

Le fait est cependant qu’en ce qui concerne les pays en voie de développement et en particulier les pays 

africains, la négociation s’est surtout faite entre les représentants des entreprises ou des groupes 

d’entreprises des pays développés d’un côté et de l’autre, les représentants des administrations publiques, 

donc des fonctionnaires représentants leurs Etats328.              

          Au travers de ces propos, on comprend par-là que dans le cadre du projet CELLUCAM, 

le Cameroun n’avait pas mis en avant, les nationaux aux compétences techniques, en mesure 

de porter un regard critique sur l’évaluation de la pertinence et la faisabilité du projet ainsi 

que l’appréciation de son adéquation avec l’environnement camerounais. Par conséquent, la 

Cellulose du Cameroun S.A représentée en 1974, par  le Ministre de l’économie Youssoufa 

Daouda, Président du conseil d’administration de l’usine CELLUCAM, s’en est 

complètement remis à la société autrichienne Voest-Alpine AG (filiale de la société nationale 

OLAG) tant pour la conception, la construction, la supervision que la gestion de la Cellulose 

du Cameroun S.A329 ; ce qui a débouché à une gestion irresponsable et inconsciente de l’usine 

qui, se traduisait sur le terrain par une défaillance technique et administrative. 

          En outre, aucune compétence technique camerounaise n’ayant pris part à l’élaboration 

des spécifications techniques, le projet CELLUCAM aurait souffert de la vision unilatérale de 

                                                           
327 G. B. Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM du 12 au 13 août 1983 à Edéa, Yaoundé, 

23/08/1983, p.6.  
328 E. Njoh Mouelle : communication  à la conférence du 25 mars 2009 sur ‘’le transfert des technologies et la 

question de la créativité’’, cité par Tribune libre n°18, juin 2009  p.9.    
329 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances-affaires’’, Groupe Jeune Afrique, n°227, juillet 1984, p.2. 
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Voest-Alpine. D’ailleurs, ‘’l’incompétence d’une main d’œuvre (manœuvre) sous-

développée’’ au faible niveau de culture technique aurait été avancée pour justifier 

l’explosion qui a détruit une partie de l’usine ; ce qui semblait inconsistant car, aux encablures 

de la Cellulose du Cameroun S.A, ALUCAM-Alubassa et le barrage hydroélectrique d’Edéa 

fonctionnaient sans faits, ni heurtes majeurs, avec du personnel technique Camerounais. Dans 

un contexte pareil, il aurait été aberrant de parler de ‘’transfert de technologie’’ puisque, la 

technologie ne s’obtient pas passivement. En réalité, on pourrait acheter une usine ‘’clé en 

main’’ mais on n’achète pas le savoir-faire et l’expérience nécessaire pour la gérer et la faire 

fonctionner330. C’est la raison pour laquelle, le délégué du personnel de la CELLUCAM 

décriait l’opacité des cadres expatriés dans le transfert technologique. 

          Par ailleurs, il paraît évident que les études de faisabilité n’ont pas été conduites avec 

soin et auraient été inconsistantes 331 . En effet, dans la région du Cameroun où l’usine 

Cellulose du Cameroun S.A a été construite, les saisons de pluie étaient relativement longues. 

Lesdites pluies dégradaient l’état des pistes et rendaient la collecte du bois difficile, sinon 

impossible. Par conséquent, le fonctionnement de la CELLUCAM ralentissait à un niveau 

suffisant de capacité pendant plusieurs mois (40 à 50% seulement selon les estimations de la 

Cellulose du Cameroun S.A), sans perdre de vue que, durant cette saison, les lourds camions 

Berliet utilisés pour collecter les arbres abattus n’étaient pas adaptés aux pistes locales. 

Photo 21 : Camion de collecte de bois de la CELLUCAM à Edéa 

 
Source : Encyclopédie de la République Unie du Cameroun, Tome2, Les nouvelles éditions africaines, 1981, 

p.113. 

                                                           
330 Tribune libre des ingénieurs de l’école polytechnique de Yaoundé, ‘’Cellulose du Cameroun’’ n°18, juin 

2009, p.9.    
331 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.63. 
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           Pourtant, les études de faisabilité n’avaient pas pris en compte ces éléments d’autant 

plus que, l’Autriche devait mal connaître le Cameroun. Et, le Gouvernement Camerounais 

aurait eu du mal à établir des synergies entre les différentes sociétés étrangères intervenants 

sur son territoire. Sinon, Voest-Alpine aurait tiré profit de l’expérience de Razel, société 

française des travaux publics qui travaillait dans le pays Bassa bien avant l’implantation de la 

Cellulose du Cameroun S.A. On comprend alors que, ce travail était forcément incomplet et, 

aurait été orienté par un souci de reconnaissance rapide des essences, les plus intéressantes du 

point de vue commercial. Par ailleurs, il apparaît que la coopération technique n’avait pas 

toujours une parfaite maîtrise des réalités sociologiques du Cameroun. C’est peut-être la 

raison qui expliquerait le fait qu’il y ait eu, un décalage au niveau du résultat de l’étude de 

faisabilité du projet CELLUCAM entre les conseils de ses assistants et les réalités du terrain. 

On comprend par-là que, de par son influence, sur les choix et décisions, la coopération 

technique porterait une lourde part de responsabilité dans l’échec de la Cellulose du 

Cameroun S.A et, par conséquent l’alourdissement de la dette publique extérieure du 

Cameroun.      

          Cependant, aucun objectif de la CELLUCAM n’a été atteint tant sur le domaine 

technique que sur le reste332. En fait, l’un des buts majeurs avoué était, de former le personnel 

à la maîtrise de la technologie de la pâte à papier. Mais, à cause du défaut de pérennité de 

l’entreprise, et d’une absence de vision à long terme, non seulement les personnels n’ont plus 

eu l’opportunité d’appliquer le savoir-faire qu’ils auraient ‘’éventuellement acquis’’, mais 

surtout le laps de temps ayant séparé l’entrée en opération de l’usine (1981) et sa fermeture 

(1984), a été très court pour l’appropriation de la technologie ; en dépit, de l’optimisme que 

dégageaient certains cadres ; c’est peut-être la raison qui pousse Simon Emande, ancien cadre 

de maintenance à affirmer que : ‘’la Cellulose du Cameroun S.A, était un mort-né sur le plan 

politique et non technique’’333. 

          Du point de vue des installations techniques, des erreurs grossières auraient été 

commises sur la conception de l’usine CELLUCAM. Mais, les plus graves étaient le parc à 

bois et le système énergétique334 ; ce qui avait entrainé, des modifications et investissements 

considérables, dans l’espoir d’atteindre la pleine capacité de production. C’est pourquoi, ‘’un 

                                                           
332 E.D. Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des 

équipements de production des PME/PMI dans le cadre de la MBF (Maintenance Basée sur la Fiabilité)’’, Thèse 

de Doctorat Ph/D, Ecole Nationale Supérieure Polytechnique de l’Université de Yaoundé I, 2008, p.134. 
333 Emande, 70 ans, ex-employé CELLUCAM, Cadre de maintenance, Edéa, 03 juin 2021. 
334 J. Nako, Rapport d’observation sur les installations de la CELLUCAM, Sous-direction de production, Edéa, 

31/10/1983, p.1. 
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spécialiste français pointait du doigt la mauvaise conception initiale de l’usine’’335. D’après ce 

spécialiste, il n’apparaissait pas que la Cellulose du Cameroun S.A ait adopté les mesures 

nécessaires en matière d’aires de stockage et de matériel de sciage. Et, pire, deux ans après sa 

mise en route, de nombreux problèmes techniques n’avaient pas été résolus.     

          En effet, le parc à bois était l’un des départements de la CELLUCAM complètement 

raté. Car, il nécessitait en amont, l’installation d’une scierie pour résoudre le problème de gros 

bois afin, de fournir du bois pour la pâte, la sciure et déchets de bois pour les chaudières à 

bois, sans négliger éventuellement des planches pour la construction. Quant au système 

énergétique de la Cellulose du Cameroun S.A, il ressort qu’il était très mauvais à cause, de la 

faible capacité des chaudières à bois. La puissance de fonctionnement desdites chaudières, 

était exclusivement liée au fuel par conséquent, elles restaient permanemment à l’arrêt. Ainsi, 

selon le rapport de l’exercice 82/83, la production de l’énergie électrique autonome de la 

CELLUCAM était trop faible. Par contre, toute usine de pâte à papier qui se voudrait 

moderne, tend vers une autosuffisance énergétique. Et, pour atteindre cet objectif, la 

technologie devrait être adaptée aux conditions locales. La région d’Edéa étant énormément 

fournit en bois, une chaudière de capacité 45 bars minimum fonctionnant avec les écorces et 

déchets de bois devait être l’un des équipements fondamentaux à fournir par Voest-Alpine.  

          Au-delà, de ces deux éléments, on se rend compte que, le circuit des eaux a aussi été 

mal conçu, ce qui entrainait une consommation énorme des eaux industrielles selon le rapport 

de 82/83. Entre temps, la présence du fer dans l’eau posait un sérieux problème pour la qualité 

de la pâte, nécessitant l’installation d’un second filtre de déferrisation afin que, toute eau 

destinée au blanchiment et au presse-pâte passe par un filtre, pour un traitement physico-

mécanique avant le traitement biologique336. De plus, l’atelier de caustification a toujours 

fourni de la liqueur blanche de mauvaise qualité, malgré le rythme de production relativement 

lent. Ceci posait de sérieux problèmes à la cuisson, au blanchiment et à l’évaporation. Aussi, 

l’installation d’un filtre pour la liqueur blanche allant à l’atelier de cuisson pourrait être le 

moyen le moins coûteux pour abaisser la teneur des matières en suspension337. En plus, les 

pompes alimentaires installées pour envoyer de l’eau à la chaudière de récupération ont été 

sous-dimensionnées, puisque, le débit était insuffisant et le refoulement avait également une 

                                                           
335 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.64. 
336 Nako, Rapport d’observation sur les installations, p.3. 
337 Ibid. 
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faible pression, pour assurer une production continue à pleine capacité de l’usine. Ainsi, les 

pompes plus puissantes étaient indispensables338. 

          Quant aux aspects commerciaux, d’un projet, ils renvoient aux procédures régissant 

l’achat des biens et services nécessaires à l’exécution dudit projet et, plus tard, à son 

exploitation, ainsi que la commercialisation des extrants après sa mise en service339. Ainsi, la 

CELLUCAM avait démarré ses activités sur la base des projections de prix de l’ordre de 700 

à 800 dollars la tonne. Mais, au moment de l’inauguration de l’usine en 1981, le prix mondial 

avait chuté de manière vertigineuse, pour se situer à peu près à 300 dollars la tonne. Les 

prévisions sur les prix ayant été erronées, la Cellulose du Cameroun S.A s’était retrouvée 

confronter à une série de difficultés qui, se traduisaient par des pertes cumulées atteignant 550 

millions de dollars, soit 179 milliards au taux de change de mars1988340. Par conséquent, le 

chiffre d’affaire était apparu inférieur au seuil de rentabilité pendant les trois années de 

fonctionnement qu’a connu la CELLUCAM. 

          En outre, l’étude du marché était inexistante car, la qualité d’un produit ne fait pas 

nécessairement son succès commercial. Pour y parvenir, il était nécessaire de disposer d’un 

bon service de marketing. Mais, la Cellulose du Cameroun S.A était bancale à propos. 

Svenska Cellulose Aktiebolaget, l’agence ou la société chargée de commercialiser la pâte à 

papier CELLUCAM était localisée à des milliers de kilomètres (Suède) et, n’avait non 

seulement pas pris de part à son capital social mais aussi, n’avait pas de représentation au 

Cameroun341. Cependant, lors du démarrage de la Cellulose du Cameroun S.A en 1980, le 

contexte économique mondial n’était pas favorable au cours de la pâte à papier, qui était 

menacée par de nouveaux supports (innovations) tels que : les feuilles de plastiques, les 

produits de l’audiovisuel etc. Cela, pourrait justifier l’attitude réticente de la SCA qui, 

semblait intégrer le projet CELLUCAM à reculons, ce qui était un manque d’honnêteté envers 

le Cameroun. 

          Par ailleurs, la pâte à papier de l’usine CELLUCAM était orientée exclusivement vers 

l’exportation mais, l’on est en droit de se demander si elle ne serait pas handicapée par ses 

dimensions insuffisantes au niveau international. En effet, selon certaines estimations de 

l’époque, pour qu’une usine de pâte à papier soit viable au sein du marché mondial, elle 

                                                           
338 Nako, Rapport d’observation sur les installations de, p.3. 
339 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.268. 
340 Ibid. 
341 Tribune libre des ingénieurs de l’école polytechnique de Yaoundé, ‘’Cellulose’’,  p.13.    



124 
 

devrait avoir une capacité de production de 150 à 300 000 tonnes par an342 ; ce qui, n’était pas 

le cas de la Cellulose du Cameroun. Aussi, le système commercial de la CELLUCAM aurait 

été inefficace et non agressif dans le marché mondial. De plus, il apparaît que l’étroitesse du 

marché était également un frein majeur à l’essor de la Cellulose du Cameroun S.A fleuron de 

l’industrialisation du pays. Par conséquent, il convient à cet égard de souligner que le contrat 

avec la SCA posait particulièrement de nombreux problèmes à la Cellulose du Cameroun S.A, 

à savoir : 

- les délais d’écoulement de la pâte à papier CELLUCAM étaient assez longs (six mois entre 

l’expédition ou la vente de la pâte et l’encaissement des recettes), ce qui était générateurs des 

frais de stockage supplémentaires et des commissions très importantes ; 

- la défalcation sur les recettes de pâte à papier anciennes des frais inhérents à l’expédition, au 

stockage et à la vente des nouvelles expéditions de la pâte non encore vendues ; 

- la SCA travaillait sur les découvertes bancaires pendant que, la Cellulose du Cameroun S.A 

devait supporter les agios343.  

          Entre temps, le contrat avec la SCA comportait également un volet d’assistance 

technique et gestion, qui n’avait jamais été opérationnel ; ce qui nécessitait, le recrutement 

direct sur le marché du travail européen et américain à des contrats individuels avec la 

CELLUCAM. Ainsi, des contrats d’assistance technique ont été signés avec des sociétés 

comme TBP (Autriche), Hangal Paper Consultats (Inde), Polimex (Pologne) assurés 

personnellement par le Directeur général de la Cellulose du Cameroun S.A344. 

          En réalité, la CELLUCAM voyait impuissamment sa part de marché se réduire de 

manière drastique en très peu d’années. Certains spécialistes avaient attribué cette situation à 

son prix de vente et, à la concurrence meurtrière de son partenaire financier (Autriche) qui 

produisait aussi de la pâte à papier345. Ainsi, il apparait que, l’unité de production et de 

commercialisation de la Cellulose du Cameroun S.A, auraient été surdimensionnée par 

rapport au marché local et non concurrentiel à l’exportation. En effet, cette situation 

s’expliquerait par le fait que, l’organisme autrichien Bawag (l’un des principaux fournisseurs) 

aurait fourni des équipements et des machines de ‘’performance douteuse’’, à des prix qui 

auraient rendus le coût de la pâte à papier CELLUCAM si élevé que, le produit camerounais 

                                                           
342 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.62.  
343 Bol Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM, pp.7-8.  
344 J. Ndi, Télégramme n0488 au Ministère du Plan et de l’Industrie, 5 octobre 1983. 
345  Rapport de, L’analyse critique de la dette publique extérieure des pays africains : cas du Cameroun, 

Commission Economique des Nations Unis pour l’Afrique (CENUA), 1998, p.47. 



125 
 

n’était pas du tout compétitif sur le marché mondial. Pourtant, la Cellulose du Cameroun S.A, 

pouvait tout simplement réduire ses ambitions dès le départ, pour se contenter d’alimenter le 

marché sous régional et local.  

2- Les aspects politico-financiers 

          Les aspects financiers d’un projet d’envergure comme CELLUCAM, auraient pour but 

de garantir la viabilité financière du projet, par l’examen de la nature du financement 

(capitaux propres, emprunts sur les marchés financiers locaux ou internationaux)346. Ainsi, on 

peut difficilement croire que les difficultés de la Cellulose du Cameroun S.A, sont à attribuer 

à un accident ou à une conjoncture commerciale défavorable. Mais, dès la mise en route de 

l’usine, il apparaissait que les risques financiers et économiques étaient beaucoup trop 

élevés 347  ; d’autant plus qu’un projet mal monté financièrement pourrait perturber 

durablement l’équilibre financier de la future entreprise. 

          En dehors, des coûts en produits intermédiaires importés (soude caustique, chlorure de 

sodium, le dioxyde de chlorure etc.) et, les dépenses en assistance technique ainsi que les 

charges financières (coûts extérieurs) représentaient 35% du chiffre d’affaire  de la société348. 

De plus, la rétribution des expatriés (49 étrangers engagés par la CELLUCAM sur plus de 

1900 employés environs) représentait 37% des charges salariales totales contre 27% pour 

l’industrie du bois (secteur du bois)349. C’est la raison qui avait poussé un spécialiste français 

à dire que : ‘’pour une industrie aussi lourde, le droit à l’erreur n’existe pas’’. Tout cela, 

révèle à quel point la Cellulose du Cameroun S.A, était très dépendante de l’extérieur, ce qui 

la fragilisait encore plus. Par conséquent, les charges financières se situaient à un niveau 

inquiétant. Car, elles représentaient plus de 80% que celles du secteur du bois et du papier au 

Cameroun350.   

          Le tableau ci-après apporte une lecture un peu plus approfondie à propos : 

 

 

                                                           
346 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.268. 
347 Willame, ‘’Cameroun : les avatars d’un libéralisme‘’, p.62. 
348 Tribune libre des ingénieurs de l’école polytechnique de Yaoundé, ‘’Cellulose du ’’,  p.13.    
349 Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des équipements 

de production des PME/PMI’’, p.134.   
350 Ibid. 
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Tableau 16: Eléments du Bilan financier de la CELLUCAM au 30 juin 1983 (en millions 

de francs CFA) 

Désignation  CELLUCAM Total du secteur du bois Total 

Coûts en personnel  

- local 

- expatriés 

 

2 238 

 

3 703 

 

5 941 

586 1 025 1 611 

Investissements  69 923 75 883 145 806 

Dettes à long et moyen terme 88 331 94 256 182 587 

Charges financières 

- locales 

- étrangères 

 

985 

 

1 693 

 

2 678 

8 107 8 444 16 551 

Total  170 170 185 004 355 174 

Source : Société Nationale D’investissement, Rapport d’activité de l’exercice 1982-1983, cité par J.C. Willame, 

‘’ Cameroun : les avatars d’un libéralisme planifié ‘’, Politique africaine, n°18, Paris, juin 1985, p.63. 

          A la suite de ce tableau, il ressort que sur le plan financier, la CELLUCAM apparaît 

comme une réalisation à rentabilité douteuse, comparée aux autres sociétés de l’industrie du 

bois telles que COCAM, SOFIBEL, ECAM et, détenait le record des coûts financiers. Il était 

alors, clair que le spectre de l’archétype de l’éléphant blanc planait déjà sur l’avenir de la 

Cellulose du Cameroun S.A, comme l’épée de Damoclès au regard non seulement des coûts 

financiers mais aussi, de l’endettement. 

          Pour en venir à la dette, il ressort que la Cellulose du Cameroun S.A aurait contracté 

des dettes à l’étranger, auprès de l’Etat Camerounais et des organismes financiers comme la 

BEAC. En réalité, la dette extérieure de la CELLUCAM s’élevait à 80,1 milliards de francs 

CFA, évaluée aux taux de change du mois d’août 1983351.  Cette dette, aurait été de 54,5 

milliards de francs CFA, si les taux de change de 1976 (date de signature des contrats) étaient 

demeurés identiques, comme l’illustre le tableau suivant : 

 

 

 

                                                           
351 Bol Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM, p.9. 
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Tableau 17: Evaluation de la dette extérieure de la CELLUCAM (1976-1983) 

Montant en 

devise352 

Taux de 

change en 

FCFA 1976 

Montant en 

milliards de 

FCFA en 1976 

Taux de change 

en FCFA 1983 

Montant en 

milliards de 

FCFA 1983 

2 377 850 416 SA 13 30,9 21,7 51,6 

293 546 694 FF 50 14,6 50 14,6 

8 548 032 £  420 3,5 606 5,1 

22 000 000 $ 250 5,5 400 8,8 

Total de la dette en 

milliards de FCFA 

 54,5  80,1 

Source : G. B. Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM du 12 au 13 août 1983 à Edéa, 

Yaoundé, 23/08/1983, p.10.  

          Au regard de ce tableau, il ressort que les dettes extérieures contractées par la Cellulose 

du Cameroun S.A l’ont été en devise étrangère. Par conséquent, la dette extérieure de la 

société avait subi par la suite, des fluctuations des taux de change de ces devises avec un 

renchérissement très important. En d’autres termes, la même dette en devises mais convertie 

en francs CFA serait accrue de 24,5 milliards à la suite de la dépréciation du franc au cours de 

ladite période. En outre, il serait important de relever qu’il aurait existé, un emprunt en DM 

(deutsche mark) de STREIF d’un montant de 4.117. 187 DM soit, 741.093.660 FCFA au taux 

de change de 180 FCFA selon Cameroun Audit Conseil, sur les états financiers de la 

CELLUCAM au 30 juin 1982353. Ainsi, au 12 août 1983, la dette extérieure de la Cellulose du 

Cameroun S.A, s’élevait à près de 80,8 milliards de francs CFA comprenant l’emprunt initial 

et les intérêts capitalisés. Par ailleurs, il est à signaler qu’en matière de coopération bilatérale, 

l’Autriche était le troisième pays créancier du Cameroun respectivement derrière la France et 

l’Allemagne. Et, une grande partie de la dette camerounaise contractée auprès de l’Autriche 

serait attribuée à la Cellulose du Cameroun S.A, par le biais de Voest-Alpine deuxième 

partenaire financier étranger le plus important du Cameroun, derrière la Banque Islamique de 

développement dans le Cadre du financement du projet CELLUCAM354 ; ce qui alourdissait 

spécifiquement la dette du pays vis-à-vis de l’Autriche (coopération Austro-Camerounaise).   

                                                           
352 SA : Shilling autrichien ; FF : Franc français ; £ : Livre sterling ; $ : Dollar des USA.  
353 Bol Alima, Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM, p.10. 
354 S. Inou, ‘’ CELLUCAM : une histoire mal aimée en Autriche’’, http://www.africanindépendent.com, 2003, 

consulté, le 09 janvier 2021, de 23h à 3h. 

http://www.africanindépendent.com/
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          Ensuite, la CELLUCAM aurait été aussi redevable vis-à-vis de l’Etat Camerounais. En 

réalité, la dette intérieure de la Cellulose du Cameroun S.A, était constituée de deux 

conventions de prêts accordés par le Cameroun : 

- 8,7 milliards de FCFA en juillet 1982 ; 

- 15,0 milliards de FCFA de décembre 1982 à avril 1983355. Soit, 23,7 milliards de francs 

CFA. Mais, les avances de l’Etat à la CELLUCAM, s’élèveraient à 32 milliards de FCFA, si 

l’on prenait en compte la période antérieure356. 

          Enfin, la Cellulose du Cameroun S.A aurait également contractée des dettes auprès de 

certains organismes comme, la BEAC. En réalité, ledit organisme avait accordé en octobre 

1982, un crédit à moyen terme de 5 milliards de francs CFA à la CELLUCAM357. Mais, le 

déblocage dudit crédit, était subordonné à l’augmentation du Capital. Tout comme, la CNPS 

qui était sceptique face à l’augmentation dudit capital (voir annexe20). Par ailleurs, il ne 

faudrait pas perdre de vue, de comptabiliser les dettes dues aux découverts auprès des banques 

locales (3,6 milliards FCFA), vis-à-vis des fournisseurs (1,6 milliards FCFA) et des 

organismes publics (0,854 milliards FCFA). En somme, la dette globale de la CELLUCAM 

au 12 août 1983, aurait été de 122, 254 milliards de francs CFA selon le tableau suivant : 

Tableau 18: Dette globale de la CELLUCAM en 1983 

Désignation Montant en milliards de FCFA 

Dette extérieure 80,8 

Dette vis-à-vis de l’Etat 32,0 

Dette vis-à-vis d’autres organismes 9,454358 

Total  122, 254 

Source : G. B. Alima, ‘’Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM du’’, p.11.  

          Au regard de ce tableau, et pour bon nombre d’observateurs, CELLUCAM n’aurait 

jamais dû être construite, si l’on respectait les critères normaux de rentabilité économique et 

financière. En réalité, cette réalisation devrait être purement et simplement abandonnée. Avec 

un endettement devenu excessif, c’est-à-dire plus de 80 milliards vis-à-vis de l’étranger et 

près de 40 milliards vis-à-vis du Cameroun, 9,454 milliards envers les autres organismes, la 

                                                           
355 Bol Alima, ‘’Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM’’, p.11. 
356 Ibid 
357 Ibid. 
358 Inclusivement les cinq (5) milliards de francs CFA de la BEAC. 
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Cellulose du Cameroun S.A était bien loin des comptes optimistes affichés par l’ancien 

Ministre Camerounais de l’Economie Y. Daouda359. Le graphique ci-après met en exergue 

l’évolution de ladite dette : 

Graphique 8 : Evolution de la dette globale de la Cellulose du Cameroun S.A en 1983 

 

Source : Keky Guy Armel à l’aide des données du tableau ci-dessus, Yaoundé, 22 juin 2022. 

           Au regard de ce graphique, il apparaît clairement que la dette extérieure de la 

CELLUCAM était largement supérieure aux autres dettes. En réalité, l’endettement ne peut 

favoriser le développement que si l’engagement à rembourser les fonds empruntés du pays 

débiteur s’accompagne du retrait des conditionnalités du pays créancier sur les conditions de 

concurrence (à laisser libre), de marché (tenir compte des procédures de marché du pays 

débiteur dans la convention de financement) et la gestion des emprunts (éviter toute nouvelle 

conditionnalité qui gèlerait le décaissement des prêts)360. Mais, les pays créanciers n’ont pas 

admis, dans la pratique, le principe de l’internationalisation puisque, l’achat des biens et 

services non-facteur au Cameroun n’a pas été encouragé. Il a plutôt été question, de forcer la 

main du pays à l’importation de ses biens et services, à partir du pays prêteur361. Une telle 

manœuvre, pour la Cellulose du Cameroun S.A, aurait conduit à une privation en termes 

d’excédents en devises nécessaires, au remboursement de la dette. Ainsi, les crédits à 

l’exportation n’ont favorisé que très peu le développement.  

          Par conséquent, pour assainir les comptes de la CELLUCAM, le Gouvernement par le 

biais du Ministère de tutelle, avait proposé le recours à ‘’l’opération d’accordéon’’ ou ‘’coup 

d’accordéon’’, qui consistait à la réduction du capital social, après de graves difficultés 

                                                           
359 B. Ben Yahmed, ‘’Economie-finances-’’, p.2. 
360 Rapport de, L’analyse critique de la dette publique extérieure des pays africains : cas du, p.60. 
361 Ibid. 
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d’exploitation de l’entreprise, éprouvant un besoin de capitaux frais, à imputer la perte du 

capital aux pertes cumulées362. En réalité, cette opération serait nécessaire lorsque la présence 

au bilan des pertes importantes ne permet pas d’envisager le recours à des capitaux empruntés 

(notamment auprès des banques)363. Puisque, les pertes contribueraient à diminuer le cours 

des actions cotées en bourse. Autrement dit, cette expression est employée par la pratique, 

dans le droit des sociétés, pour désigner une technique utilisée par les sociétés, lorsque la 

valeur de l'actif est inférieure à la valeur du capital364. Pour remettre les choses en état, la 

société fait appel à la capacité d'investissement des actionnaires. L'opération pourrait avoir 

lieu en deux temps : 

- première opération : les actionnaires décident de réduire le capital en tenant compte de la 

valeur dévaluée de l'action ; 

- deuxième opération : les actionnaires décident de souscrire à une augmentation de capital 

pour le porter à la valeur nécessaire à la reconstitution de l'actif d'où le nom de cette 

opération365. En clair, ‘’le coup d’accordéon’’ relève des opérations sur le capital et, contribue 

à l’assainissement financier de la Cellulose du Cameroun S.A.     

          Sur le plan politique, et au regard du montant de l’investissement consenti à 120 

milliards de francs CFA et, un plan annuel de frais d’exploitation et d’assistance technique de 

33 milliards de francs CFA366, il était politiquement inacceptable de voir la CELLUCAM au 

bord de la banqueroute en mai 1983, caractérisé par l’arrêt des activités forestières et de la 

baisse de la production qui, ne représentait que 17,3% de la capacité installée. De plus, le 

poids des accords et conventions signés avec les partenaires de la Cellulose du Cameroun 

S.A, constituaient une lourde hypothèque qui pesait sur la marche générale de la société. Il 

s’agit : 

- du contrat signé avec la société autrichienne Voest-Alpine le 11 mai 1974, portant sur la 

réalisation, clé en main de l’usine ainsi que des avenants y afférents ; ce qui a été fait, selon 

les rapports de Voest-Alpine, d’autant plus que l’usine avait bien fonctionné depuis son 

inauguration le 16 mars 1981, jusqu’aux incidents de 1982 ; 

                                                           
362 L. Essomba, ‘’Correspondance à l’attention de monsieur le Ministre du Plan et de l’Industrie’’, Sous-direction 

des agréments et de contrôle, 07 août 1983, pp.1-2. 
363 Ibid. 
364 S. Braudo, https://www.dictionnaire-juridique.com, Consulté le 16 mai 2021, de 20 à 22h 30mn.   
365 Ibid.    
366 Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des équipements 

de production des PME/PMI’’, p.134.   

https://www.dictionnaire-juridique.com/
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- de la convention de crédit acheteur, signé avec la banque française Indosuez, le 23 juillet 

1976 ; 

- du contrat de gestion, assistance technique et commercialisation signé avec la société 

suédoise SCA, le 30 juillet 1976 ; 

- de la convention d’affectation des recettes signée avec Voest-Alpine, Indosuez, SCA, 

Bawag, BFCE, le 26 octobre 1976367.    

          De plus, à moyen et long termes, l’échec de la CELLUCAM portait un coup sévère à la 

politique industrielle du Gouvernement, préconisée dans le cadre du plan directeur 

d’industrialisation et dont le secteur du bois constitue un des quatre-clefs. Ceci mettait en 

évidence d’une part, l’échec de l’Etat à tirer bénéfice de la période de répression financière et, 

le renforcement de cet échec serait induit d’autre part, par le choix d’une politique de 

libéralisation financière368. Au sujet du premier échec, au lieu que l’interventionnisme  de 

l’Etat, consiste à orienter les financements vers les entreprises industrielles potentiellement 

porteuses, à instituer un contrôle strict des résultats obtenus et, à inciter les entreprises à 

œuvrer dans le sens d’honorer leurs engagements envers le système financier ; l’Etat à plutôt, 

employé son influence à aider certaines entreprises à échapper à leurs engagements369. Dès 

lors, on peut comprendre la raison pour laquelle, la Cellulose du Cameroun S.A, était en la 

matière un gouffre financier sans véritable rentabilité, entrainant à l’occasion la chute du 

système bancaire camerounais ; d’autant plus que, dans sa phase d’expansion économique de 

1975-1986, l’Etat avait largement pris en charge, le processus de recentrage de 

l’industrialisation autour de l’import-substitution. En procédant ainsi, les acteurs camerounais 

entendaient opérer un développement industriel par le haut, ce qui donna lieu à des 

‘’imprudences’’ et ‘’incohérences’’ avec des projets ambitieux comme la CELLUCAM, la 

SODEBLE, la SOCAME370 etc. C’est pour dire que, l’option du libéralisme planifié impulsé 

par l’Etat n’avait pas atteint son objectif de développement du pays à cause de l’hypertrophie 

des pouvoirs publics371. Par ailleurs, l’Etat était d’une part limitée par la faiblesse de ses 

moyens financiers ainsi que, par ses propres mesures réglementaires et accords. Et, d’autre 

part les stratégies de développement auraient été mal orientées. Car, il n’y a pas eu une étude 

préalable pour savoir, si telle société était utile pour le pays, tout simplement Parce que la 
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planification était centralisée, rigide et, toutes les décisions étaient prises au niveau du pouvoir 

central372.  

          Hors, un pays ne saurait se développer sans l’aide extérieure, sans les emprunts et 

l’apport des techniciens étrangers. Ainsi, le Cameroun a eu recours à l’aide extérieure pour 

financer ses plans de développement et, cette politique accordait une large dépendance à 

l’égard de l’aide étrangère et des dettes extérieures 373 . C’est la raison qui justifierait la 

dépendance de la CELLUCAM vis-à-vis de l’extérieur. En plus, dans l’exploitation des plans 

quinquennaux de développement économique, social et culturel du Cameroun, au sein 

desquels émanait le libéralisme planifié ‘’autocentré et auto-entretenu’’, creuset de la 

Cellulose du Cameroun S.A, il apparaît que, ces plans fournissaient aux bailleurs de fonds une 

liste de projets ou d’idées projets, pour des financements qu’ils pouvaient proposer à leur tour, 

au Cameroun374. C’est ainsi que, les bailleurs de fonds intéressés par un projet, faisaient 

passer celui-ci en priorité dans la réalisation du plan. En outre, il convient de signaler que, le 

plan quinquennal étant une sorte de document phare, dans lequel étaient consignées toutes les 

orientations de la politique du Gouvernement, pour une période circonscrite de cinq ans, 

retenait les projets à réaliser sur la base des motifs plus politiques et sociaux qu’économiques 

et financiers375. Et, la CELLUCAM en est la parfaite illustration à propos. 

          Enfin, la Cellulose du Cameroun S.A, entreprise parapublique était une émanation de 

l’Etat. Ce dernier par définition, était le principal actionnaire et, surtout garant de l’intérêt 

général, exerçait sa surveillance. Ainsi, l’Etat se manifestait par le biais de nombreuses 

tutelles376, incoordonnées et envahissantes. Mais, force est de constater que, les multiples 

interventions de la tutelle influençaient et paralysaient d’une manière indéniable les divers 

aspects des activités, des entreprises parapubliques et publiques ainsi que, leur performance. 

En dehors du Ministère technique, le MINEPAT à travers le rôle planificateur central des 

                                                           
372 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu’’, p.68. 
373 Ibid. 
374 Rapport de, L’analyse critique de la dette publique extérieure des pays africains, p.52. 
375 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.265. 
376  La tutelle c’est  une entité abstraite qui se présente sous la forme, de deux ou plusieurs départements 

ministériels, auxquels il faut ajouter des organismes d’intervention spécialisés tels que la SNI. Par conséquent, la 

tutelle c’est d’abord, le Ministère technique dont dépend l’entreprise. Mais, c’est aussi le Ministère des Finances, 

dont les attributions en font un organe d’intervention dans toutes les décisions à caractère financier de 

l’entreprise. Encore qu’au sein du MINFI, plusieurs directions interviennent séparément ou conjointement selon 

la nécessité. C’est par exemple, le cas de la sous-Direction des participations (Direction du budget) qui 
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publiques en Afrique subsaharienne’’, pp.258-259. 
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décisions gouvernementales et d’organe d’orientation du développement, exerçait une tutelle 

contraignante et fixait parfois, aux entreprises parapublique et publique, des objectifs à moyen 

terme qui s’opposaient aux missions sectorielles recommandées par la tutelle technique377. En 

somme, l’intérêt général se traduisait au sein d’une entreprise dominée par une multitude 

d’organismes représentant également d’intérêts particuliers (voir annexe 22). Cette divergence 

des intérêts au sein de la CELLUCAM faisait éclore des conflits de fond entre les finalités 

traditionnelles de toute entreprise (profit, croissance, autofinancement etc.) et, le souci pour 

l’Etat (pouvoirs publics) de préserver l’intérêt général378. C’est la raison qui amenait, A. 

Ahidjo à dire en mars 1981, lors d’une visite officielle à l’usine, que : ‘’la CELLUCAM ne 

doit pas être un arbre à palabre’’379. En réalité, Ahidjo dénonçait par le biais de ses propos, les 

guéguerres entre les différentes tutelles, les organismes d’intervention spécialisés et 

l’administration de l’usine. Cette attitude conflictuelle, avait poussé le bouchon loin, 

lorsqu’un certain Mabongue Nyame huissier agissant au nom de la CNPS (actionnaire), 

saisissait tous les véhicules de transport de la Cellulose du Cameroun S.A, dans la matinée 

(6H 30 mn) du 6 octobre 1983, empêchant les employés et les ouvriers à se rendre à l’usine, à 

cause d’une dette impayée de la CELLUCAM envers cet organisme étatique (597 millions de 

FCFA)380 ; ce qui avait impacté, psychologiquement le personnel employé et, en chômage 

technique  de la Cellulose du Cameroun S.A.   

B- LA CELLUCAM A LA CROISEE DES CHEMINS DE 1982 à 1986 

           Au-delà des insuffisances politiques, techniques, financières et commerciales qui ont 

contribué d’une manière ou d’une autre à l’échec et à la disparition de la Cellulose du 

Cameroun S.A, on constate également que, la conjoncture économique mondiale et la 

situation politique interne du Cameroun n’étaient des moindres. 

1- Le choc de la crise et la thèse du sabotage de l’usine CELLUCAM 

          Selon Biyiha Manyo Clément, la Cellulose du Cameroun S.A, n’a pas fermé par 

manque de compétence technique locale mais, elle aurait été confrontée à des problèmes 

politiques et diplomatiques entre le Cameroun et la puissance métropolitaine381. De l’avis 

unanime du collectif des ex-employés, l’échec de l’usine CELLUCAM aurait été purement et 

simplement lié au sabotage de l’usine par les partenaires directs financiers et économiques du 
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Cameroun. Ce soupçon de sabotage est plus plausible puisque, c’est sous l’égide du Centre 

Technique Forestier Tropical (CTFT) que la France mène dès 1945, les études pour le 

montage d’une usine de production de pâte à papier382. Et, c’est ledit centre qui aurait choisi 

le Cameroun et, le site d’Edéa pour la construction de l’usine ; raison pour laquelle, les 

Français estimaient avoir un droit de préemption sur tout éventuel montage d’un projet de 

pâte à papier au Cameroun. Mais confiants, ils auraient faits la sourde oreille face aux 

sollicitations pressantes des autorités camerounaises, en faveur de la réalisation dudit projet. 

Par conséquent, la décision du Ministre du Plan et de l’Industrie Y. Daouda de négocier avec 

les Autrichiens en 1974, aurait mis le feu aux poudres. Ce mécontentement aurait d’ailleurs 

refroidi les relations entre la France et le Cameroun. C’est pourquoi Emande affirme que : ‘’la 

CELLUCAM a été réalisée sous l’opiniâtreté ou l’obstination du Président Ahidjo’’383. Ainsi, 

la France aurait juré de toutes les langues de se venger d’autant plus qu’un puissant lobby 

français des papeteries, ne voulait pas perdre sa clientèle d’Afrique et, particulièrement celle 

d’Afrique Centrale où il bénéficiait d’une situation de quasi-monopole384. Cela, se justifiait 

dans l’attitude de cet expatrié français, en visite à la Cellulose du Cameroun S.A en 1983 et, 

stupéfait face aux impressionnantes installations de l’usine et, de ses perspectives futures 

(fabrication du papier) s’exprimait en ces termes : ‘’jamais ça ne pouvait pas marcher au 

Cameroun et en Afrique (...) le Cameroun ne fabriquera jamais du papier (…) alors que nous 

avions des tonnes de papier qu’on n’arrive pas à écouler sur le marché africain et 

mondial’’385. 

          Par ailleurs, entre 1982 et 1983, les Autrichiens de Voest-Alpine partenaire majeur de la 

CELLUCAM, décidèrent de vendre 25% de leurs actions à la France. L’information passa 

inaperçue puisque, durant cette période (1982-1984) le Cameroun traverse une crise de 

succession présidentielle ‘’guerres sibyllines’’, dont les protagonistes principaux furent 

Ahidjo (Chef de l’Etat sortant et démissionnaire) et Biya (Chef de l’Etat entrant)386 pourtant, 

elle valait son pesant d’or.  En réalité, c’est plus tard, dans une chronique du quotidien 

français ‘’le Canard enchainé’’ qu’on apprenait que, les intérêts français auraient conseillé à 

Voest-Alpine de lâcher du lest à CELLUCAM en contrepartie d’un coup de pousse dans un 

marché sidérurgique en Moselle (France). Souvenons-nous que bien avant, l’explosion de la 
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chambre de dioxyde de chlore et du magasin de chlorate de sodium était tant intrigante que le 

mutisme des uns et des autres, mettait en exergue la thèse dudit sabotage. Cette thèse se révèle 

d’’autant plus vraie lors d’un entretien entre Emande  et son chef service qui disait : ‘’tu vois 

ce goudron-là, qui était d’ailleurs tout neuf, je sais que bientôt les arbres vont pousser 

dessus’’387. A travers ces propos, il ressort que cet expatrié tirait la sonnette d’alarme du glas 

(le déclin) de la Cellulose du Cameroun S.A. Et, aujourd’hui les arbres ont vraiment gagné ce 

goudron. 

          Enfin, l’on constatait avec amertume la démission d’une quinzaine d’expatriés à des 

postes clés de la CELLUCAM en mai 1983 (voir annexe 24). Dans ce balai des démissions, le 

Directeur Général (voir annexe 25). Ceci plongea l’usine dans une crise en personnel 

technique ; car, bon nombre d’employés locaux étaient en chômage technique et, avaient 

trouvé des emplois temporaires ou permanents malgré le paiement de 50% de leurs salaires388. 

Cette situation était bien plus détériorée du côté du personnel technique expatrié, à telle 

enseigne que le 1er janvier 1982, les besoins étaient estimés selon le tableau ci-après : 

Tableau 19: Besoins de la CELLUCAM en personnel technique au mois de janvier 1982 

Désignation Usine Forêt Finance/Administration Total 

Cadres  16 12 09 37 

Maîtrises  23 05 - 28 

Total  39 17 09 65 

Personnel en poste 24 11 08 43 

Source : Archives du Minepat, ‘’CELLUCAM’’, 6A103, 17 décembre 1983, p.3. 

          Il ressort dudit tableau qu’à la même date, les besoins nets s’élevaient à 22 expatriés. 

Puisqu’après la vague des départs, la Cellulose du Cameroun S.A ne disposait plus qu’une 

vingtaine d’expatriés. Par contre, la CELLUCAM disposait encore d’un certain nombre de 

contrats d’assistance technique en vigueur dont certains avaient indiqué reprendre le service 

en cas du redémarrage de l’usine. 

          Cependant, les chocs économiques (1986-1987) intervenaient après les chocs politiques 

(1982-1984) conduisant à l’arrêt des activités de la CELLUCAM en 1983 puis, à la fermeture 

de l’usine en1984, pendant que le peuple camerounais était fixé sur le redémarrage de la 
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société. En effet, la crise avait remis en cause le ‘’rôle moteur de l’intervention publique’’ 

avec récession 389 . Ainsi, les chocs conjoncturels extérieurs se manifestaient par les 

fluctuations des cours mondiaux390 ; c’est-à-dire sur le marché mondial, on notait la baisse de 

moitié du prix du pétrole et de la production pétrolière, la dépréciation et l’instabilité du dollar 

de 40% par rapport au franc CFA, provoquant les pertes de change, alors que toutes les 

recettes d’exportation du Cameroun étaient libellées en dollars ; ce qui avait créé, une crise 

des finances publiques et, s’était convertit en retournement structurels compromettant, la 

tendance de croissance de 1975 à 1986. Hors, sur le plan national, la mauvaise gestion des 

entreprises publiques et parapubliques qui, pour beaucoup n’avait pour seule fonction que 

d’assurer les prébendes à l’élite politique et administrative sous Ahidjo391. Par conséquent, ces 

entreprises ont été de véritables gouffres financiers pour l’Etat et, la Cellulose du Cameroun 

S.A en était une parfaite illustration. Ainsi, la crise économique de 1986, vient entériner la 

décision de fermeture de la CELLUCAM en 1984 et, amorçait le début de liquidation de 

l’usine. 

2- La fermeture et la liquidation de la Cellulose du Cameroun S.A (1984-1986) 

            De prime abord, en 1982 la double explosion et la panne de tuyauterie ont entrainé 

l’arrêt des activités forestières de la CELLUCAM et la mise au chômage technique des 3/4 du 

personnel de l’usine. En 1983, pendant qu’on  préparait le redémarrage de l’usine, c’est plutôt 

l’arrêt complet de l’usine qui intervint ; ce qui poussa les principaux actionnaires notamment 

la SNI et la BID à confier à une société indépendante (Jakko Poyry-France) mais, qui avait 

participé au montage de la Cellulose du Cameroun S.A, de faire un double diagnostic 

commercial et technique 392 . Trois solutions se dégageaient à la suite de ce diagnostic : 

liquidation, vente ou redémarrage393. A propos, l’Etat avait pris un engagement inconditionnel 

que, quel que soit l’option choisie, il devait rembourser les prêts (dettes) de la CELUCAM 

qu’exigeaient les bailleurs selon la structure suivante : 
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Tableau 20: Dettes de la CELLUCAM remboursable par l’Etat 

Désignation Montant en milliards de FCFA 

Dette extérieure 80,8 

Dette vis-à-vis d’autres organismes 4,454 

Total  85,254 

Source : G. B. Alima, ‘’Rapport de la mission effectuée sur CELLUCAM du’’, p.12.  

          Au regard de ce tableau, il ressort que la garantie inconditionnelle de l’Etat portait sur 

85,254 milliards de FCFA. Ceci signifiait que, toutes les dettes de la Cellulose du Cameroun 

S.A vis-à-vis de l’Etat et éventuellement, des autres organismes seraient annulées. Et, c’est ce  

que l’Etat avait commencé à rembourser en 1983(voir annexe 26).           

          En janvier 1984, le conseil d’administration de la CELLUCAM entérinait la démission 

du Directeur général Horst Melzer (décédé le 09 juin 1983) et, constituait à l’occasion un 

comité ad-hoc afin d’examiner les conditions de redémarrage de l’usine. Ledit comité avait 

aussi la charge de discuter avec les créanciers sur la possibilité de rééchelonnement de la dette 

et, d’une rallonge financière 394 . En réalité, selon les estimations de 1983, il fallait un 

minimum de 15 milliards de FCFA en argent frais, un délai supplémentaire de 10 ans pour le 

remboursement de la dette et un moratoire de 4 ans 395 . Mais, face aux réticences des 

créanciers et actionnaires étrangers, il était louable  pour l’Etat du Cameroun, de renflouer la 

Cellulose du Cameroun S.A ; contre toute attente, l’Etat ne pouvait relever la société : c’est la 

fermeture de la CELLUCAM en 1984396. Puisque, le maintien aurait entrainé d’une manière 

ou d’une autre, les besoins de fonds très intenses pendant les six premiers mois après la 

reprise. Par contre, la fermeture totale de la Cellulose du Cameroun S.A, mettait fin au 

gaspillage des ressources financières et, évitait que la situation de la société ne continue à se 

détériorer.  

          En 1986, la CELLUCAM était mise en liquidation. L’opération est confiée à un expert-

comptable (Benoît Atangana), à un avocat (Me Alfred Tokoto) et, à un commissaire du 

Gouvernement (Francis Xavier Mbayou)397. Cette liquidation était liée à un prêt sollicité par 
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le Gouvernement auprès du FMI avec lequel, il avait passé un accord en septembre 1988 et, 

obtenu en juin 1989 par le biais d’ajustement structurel de la part de la banque mondiale avec 

ses effets désagréables398. Mais, elle ne répondait pas de toute évidence à la conjoncture que 

traversait le pays ; c’était le licenciement de tout le personnel, qui recevait pour la 

circonstance, des certificats de travail (voir annexe 27). Les espoirs d’amélioration du cadre et 

des conditions de vie des milliers de camerounais se réduisaient à néant. Cette situation avait 

donné lieu, à des effets sociaux imprévisibles susceptibles de perturber sensiblement la paix 

sociale, dans le département de la Sanaga-Maritime (Edéa) et, dans le reste du pays. Puisque, 

selon la taille, la Cellulose du Cameroun S.A, entretenait 1500 à 1900 familles399. Ledit 

personnel nécessitait d’être indemnisé et, il était possible que certaines affaires de 

licenciement du personnel soient portées en justice, et que la CELLUCAM soit condamnée à 

verser des dommages et intérêts.  

          Par la suite, la Cellulose du Cameroun S.A est effectivement liquidée et rebaptisée 

Cameroon Pulp and Paper Campagny, le 25 avril 1992. Le nouvel acquéreur était le groupe 

indonésien Gudang Garam avec à sa tete Rachman Halim400. Même comme, la reprise de la 

CELLUCAM aurait été favorisée par le Ministre camerounais du développement industriel et 

commercial (René Owona) qui assurait la tutelle de la liquidation, à des conditions jugées très 

favorables pour les repreneurs de la société camerounaise. En échange, ces derniers lui 

auraient versé des pots de vins et, les deux parties auraient décidé qu’au lieu d’espèces 

sonnantes et trébuchantes (600 millions), les Indonésiens offraient des biens matériels et des 

denrées alimentaires401. C’est la raison pour laquelle, l’ancien Premier Ministre du Cameroun 

Sadou Hayatou disait que: ‘’les repreneurs de la CELLUCAM n’ont pas racheté l’affaire dans 

les conditions très transparentes’’402. Pour ce dernier, la commission de liquidation ne pouvait 

aboutir à rien car, lorsqu’on voudrait enterrer un dossier au Cameroun, on crée une 

commission. Par conséquent, la Cellulose du Cameroun S.A, apparaît comme le plus gros 

‘’éléphant blanc’’ du Cameroun, au regard de son passif (150 milliards environ) 403 . 

Cependant, à la suite de l’échec de la CELLUCAM, aucun débat n’a été engagé sur la 
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pertinence des objectifs et, des stratégies choisies dans la mise en place de la Cellulose du 

Cameroun S.A, comme un ‘’pôle industriel’’ du pays. Par ailleurs, les responsables de la 

CELLUCAM n’ont jamais été critiqués pour la qualité de leur gestion404 ; ce qui pourrait 

conforter, l’idée selon laquelle, le bien public serait une sorte de mangeoire nationale. 

II- PLAIDOYER POUR UNE REOUVERTURE D’UNE SOCIETE DE PATE A 

PAPIER 

          Certes la Cellulose du Cameroun S.A, était ‘’le pari Camerounais’’ mais, le pari ne 

signifie pas seulement le gain, c’est aussi les risques à prendre. La liquidation de la 

CELLUCAM ayant été effective, il ne faudrait pas perdre de vue que tôt ou tard, il serait 

judicieux pour le Cameroun de remettre sur pied une usine de pâte à papier. Ainsi, la 

réouverture d’une usine de pâte à papier pourrait s’articuler autour de deux axes à savoir : le 

rétablissement de la compétitivité de l’industrie du bois, par le biais d’une utilisation plus 

satisfaisante du patrimoine forestier du pays ainsi que la maîtrise des prix (fiabilité des prix). 

Et, accepter progressivement l’idée d’une politique industrielle au sein de la sous-région 

(CEMAC) voir même, l’UA avec une véritable gouvernance africaine.    

A- Les perspectives économiques 

          L’industrie papetière joue un rôle essentiel dans la filière bois-forêt qui comporte les 

secteurs de la sylviculture, l’exploitation forestière et les industries du bois. En effet, 

l’industrie du bois est constituée aujourd’hui de trois secteurs : le travail du bois y compris la 

scierie, l’ameublement et l’industrie papetière. Mais, le secteur majoritaire est la production 

de pâtes et papier carton, qui représente près de 40% de la valeur ajouté405.   

1- La redynamisation et le développement de l’industrie de pâte à papier 

          Le faible niveau de rentabilité de la CELLUCAM dans le secteur des pâtes et papiers 

dans les années 90, a eu des incidences sur la performance boursière. Le rendement sur l’avoir 

des actionnaires, de l’entreprise était négatif. Ce manque d’intérêt des investisseurs s’est aussi 

traduit, par une raréfaction des fonds en provenance du marché boursier et, par une grande 

réserve des institutions financières406. En effet, la première usine étant moins compétitive 
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mais, ayant un fort potentiel car, la surface des forêts camerounaises est un atout pour 

l’industrie papetière, il faudrait alors se doter d’outils performants qui pourraient l’amener à 

se positionner avantageusement sur le marché local, sous régional et mondial. En plus, les 

gestionnaires des entreprises doivent privilégier de plus en plus, la réduction des coûts 

d’exploitation par l’acquisition d’actifs productifs afin de favoriser le maintien, la 

consolidation et le développement de l’industrie des pâtes et papiers.   

          Par conséquent, face à la diversité des objectifs et, de l’importance pour l’industrie à se 

doter des outils les plus performants, pour assurer à long terme la compétitivité, il serait 

souhaitable de prévoir en amont :     

- le remplacement d’un procédé désuet de fabrication de pâte de meules ou de pâte au sulfite 

pour un moderne plus efficace ; 

- promouvoir des investissements locaux ou endogènes dans le secteur de l’industrie 

papetière407 ; 

- l’acquisition d’une machine à papier afin, de réorienter l’usine dans la production de papier 

à plus grande valeur ajoutée408. Sans perdre de vue, que ladite machine à papier nécessiterait 

une bonne performance, permettant de réduire considérablement les coûts de production de 

l’usine ; 

                                                           
407 Il existe plusieurs types de pâtes à papier différentes et, chacun a des caractéristiques qui le distinguent des 

autres : Pâte commerciale : pâte de toutes catégories vendue sur le marché libre ; Pâte mécanique : pâte obtenue 

en pressant des rondins de bois contre une meule en mouvement (pâte de meule) ou par dé-fibration de copeaux 

entre deux disques rotatifs d’un raffineur ; Pâte thermomécanique: pâte mécanique ayant subi un traitement à la 

vapeur et qui a été raffinée ; Pâte Kraft : pâte obtenue en extrayant la lignine avec une solution à base de soude 

caustique. Kraft signifie « fort » en allemand. Ce procédé produit des fibres plus fortes que la pâte au sulfite ou 

pâte semi-chimique ; Pâte CTMB : pâte chimico-thermomécanique. Pâte fabriquée selon un procédé qui consiste 

à soumettre les copeaux à un traitement chimique avant qu’ils ne soient chauffés et défibrés par action 

mécanique dans un raffineur, Voir, Ministère des finances et Ministère des ressources naturelles, Pâtes et 

papiers : pour une industrie moderne, p. 38.  
408 Il existe une multitude de papiers différents et, chacun a des caractéristiques qui le distinguent des autres : 

Papier annuaire : papier léger et opaque, semblable au papier journal, qui sert à l’impression des annuaires ; 

Papier couché : papier que l’on enduit d’une couche à base minérale pour en améliorer l’opacité et 

l’imperméabilité, Papier d’impression : terme général désignant tous les papiers, de qualité moyenne ou et 

d’écriture : supérieure, destinés à l’impression ou à l’écriture ; Papier journal : papier utilisé pour l’impression 

des journaux. Il est surtout fait de pâte mécanique à laquelle on peut ajouter une certaine quantité de pâte 

chimique ; Papier non couché : papier qui n’a pas été enduit de charges minérales ou de produits chimiques (ex. : 

le papier journal) ; Papiers sur-calandrés (SCA, SCB, SCC) : papier dont la surface est relativement poreuse et 

auquel on donne un fini lustré ou satiné. Il sert à imprimer des magazines haut de gamme ; Papiers de spécialité : 

Papiers couchés ou non, renfermant plus de 10 % de pâte mécanique. On s’en sert pour l’impression d’encarts 

publicitaires, de revues, d’annuaires téléphoniques et de livres de poche ; Papiers fins : terme générique 

désignant les papiers de bonne qualité, tels les papiers d’édition et d’écriture. Ces papiers sont couchés ou non et 

contiennent moins de 10 % de pâte mécanique, Voir, Ministère des finances et Ministère des ressources 

naturelles, Pâtes et papiers : pour une industrie moderne, p.37. 
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- promouvoir le papier recyclé, qui représente de nos jours, 50% de la matière première du 

papier (60% de la matière fibreuse) ; 

- promouvoir la diversification des partenaires commerciaux et, le e-commerce dans la vente 

des produits de la nouvelle usine de Cellulose du Cameroun409 ; 

- favoriser le transport du bois et de la production à travers, du mobilier quantitatif et qualitatif 

tant sur le plan terrestre que ferroviaire ; 

- élargir un dispositif fiscal de crédit recherche car, la diffusion de l’innovation passe par de 

nombreux essais sur le site industriel, puisque les conditions de mise au point de nouveaux 

‘’process’’ sont difficilement reproductibles en laboratoire, si ce n’est impossible. Par 

conséquent, on préconise de favoriser les transferts technologiques issus de la recherche, en 

prenant en compte dans le dispositif fiscal, du crédit recherche, le coût d’essais sur machine 

indispensable à l’exécution des tests et, à la mise au point de produits nouveaux afin d’éviter 

des ‘’gâches technologiques’’ ; 

- prendre en compte, de façon raisonnée, les préoccupations environnementales dans une 

règlementation étatique contraignante, avec nécessité de se garder de toute surenchère 

reposant sur l’intérêt d’une généralisation des labels écologiques ; 

- promouvoir la chimie verte, et la valorisation de la liqueur noire. D’autant plus que la 

production de pâte chimique utilise le bois comme source de matière première et d’énergie. 

Cependant, la liqueur noire pourrait être traitée dans une boucle de régénération, pour 

récupérer les produits chimiques de cuisson et de l’énergie (vapeur et électricité) ; cela, 

participe à une rentabilité économique de l’usine. Sans négliger que, la valorisation des sous-

produits de fabrication (écorces, nœuds, bois, liqueur noire) apparaissent comme une 

opportunité de diversification de la production d’une chimie verte (molécules d’intérêts agro-

alimentaire, pharmaceutique, cosmétique, biocarburant etc.) ouvrant de nouvelles perspectives 

de marché à forte valeur ajouté410.     

          Tout ceci, permettrait à la nouvelle usine de supporter la concurrence des 

établissements qui fabriquent les produits similaires et, soutenir à long terme des variations 

importantes du taux de change et du prix de différentes gammes de produits. 

 

                                                           
409 J. Bémol et Al, ‘’Mission relative à l’évaluation de la situation et au soutien de la filière papier/carton’’, 

janvier 2021, p.42. 
410 Ministère des finances et Ministère des ressources naturelles, Pâtes et papiers : pour une industrie moderne 

et, pp.29-30.  
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2- Le financement : le soutien financier de l’industrie de la pâte à papier 

           Le projet CELLUCAM a été financé à près de 80% des crédits fournisseurs d’une 

durée de 10 ans. Or, toute usine de pâte s’amortissait entre 20 et 30 ans411. Il serait alors 

louable pour l’Etat, de disposer ses propres fonds et, un système financier sain, capable de 

limiter au maximum les emprunts extérieurs ; par conséquent, toute tentative de conventions 

de prêts devraient être l’aboutissement et, le reflet d’une bonne évaluation des projets412. Cela 

pourrait se réaliser par exemple, par la création d’un organisme autonome dont l’objectif 

serait de soutenir et promouvoir le développement de l’industrie papetière413. Ainsi, l’Etat 

pourrait inscrire la réouverture de l’usine de pâte à papier dans le programme 

d’investissements stratégiques, au sein d’une planification à longue échéance. Par conséquent, 

un certain montant pourrait être octroyé à la future usine, dans le budget annuel de l’Etat, afin 

de soutenir les dépenses admissibles et jugées opportun d’encourager le développement de la 

filière pâte et papier. 

          En outre, le Gouvernement pourrait mettre sur pied, un programme national capable de 

participer activement à la construction et à la mise à niveau de la nouvelle usine de pâte à 

papier, permettant le cumul de l’aide avec celle proposée par le nouvel organisme 

autonome414. Ainsi, la réouverture de la nouvelle usine pourrait bénéficier de l’aide des deux 

organismes cités dessus puis, de l’assistance et l’attention supplémentaire de l’Etat en tant 

qu’actionnaire majoritaire, sous forme d’une garantie de prêt, d’un prêt ou d’une contribution 

monétaire, à telle enseigne qu’une mesure de partage de risques permette au gouvernement de 

récupérer une partie de l’aide octroyée. En définitive, le Gouvernement ou l’Etat prendra les 

dispositions nécessaires pour que la nouvelle usine, rend compétitive les ressources forestières 

dont il est le principal fiduciaire ; ce qui pourrait, redynamiser l’ensemble de l’industrie 

forestière, les emplois, de l’économie au cœur du bien-être, du rayonnement et du 

développement socio-économique du Cameroun. 

          Au-delà de tout ceci, l’Etat Camerounais pourrait consolider son rôle de ‘’régulateur de 

l’activité économique’’ en accordant des subventions à la nouvelle usine de pâte à papier. Il 

                                                           
411 J. Poyry, Rapport d’audit sur la CELLUCAM, 1983, p.2. 
412 Rapport de, L’analyse critique de la dette publique extérieure des pays africains, p.60. 
413 Ministère des finances et Ministère des ressources naturelles, Pâtes et papiers : pour une industrie moderne, 

p.30.  
414 Ibid. 



143 
 

serait important de souligner que, dans la politique gouvernementale définie par l’Etat, il 

existerait trois sortes de subventions : 

- les subventions d’exploitation octroyées à titre divers, pour combler certains déficits relatifs 

à l’exploitation de l’entreprise ; 

- les subventions d’équilibre qui sont des transferts allant des administrations aux entreprises ; 

- les subventions d’équipements alloués par l’Etat pour l’acquisition ou la création des 

immobilisations415.     

          Par ailleurs, l’Etat pourrait créer un Centre Technique du Papier (CTP) dont le 

financement public, pourrait provenir dans un premier temps d’une taxe parafiscale, assise sur 

les pâtes et papiers. Et, dans un second temps d’une dotation du Ministère des Mines, de 

l’Industrie et du Développement Technologique. Car, ledit centre pourrait aussi, avoir pour 

vocation de s’impliquer dans les projets innovants dans la sous-région et en Afrique416.  

B- LES PERSPECTIVES SOCIALES 

          Les finalités sociales poursuivies, par les entreprises relevant du secteur public ou 

parapublic se sont révélées parfois trop ambitieuses eu égard à leur capacité de financement 

potentielle. C’est l’un des facteurs explicatifs, des déséquilibres d’exploitation durables 

observés dans plusieurs entreprises. C’est le lieu, de dire que tout objectif social opérationnel 

à atteindre dans un délai, devrait être compatible avec les possibilités financières de l’usine. 

1- La formation du capital humain 

          A la faveur de la croissance endogène, le capital humain est présenté comme un 

élément incontournable de la croissance économique et du développement. Car, 

l’industrialisation du Cameroun pourrait être le fruit d’une stratégie basée sur la construction 

du capital humain. Ainsi, la CELLUCAM étant un ‘’pôle technique’’ de l’industrie des pâtes 

et papiers, il faudrait penser à greffer au centre de formation et au laboratoire déjà existants, 

un Centre Technique du Papier (CTP), une Ecole Camerounaise de Papeterie et des industries 

Graphiques (ECPG) et un Centre de Recherches sur les Macromolécules Végétales 

(CERMAV) 417 . Cela, favoriserait la coopération universitaire par exemple avec, l’Ecole 

Nationale Polytechnique de Yaoundé. Et, tout ceci pourrait se reposer désormais dans un 

                                                           
415 Abena Etoundi, ‘’La planification économique au Cameroun : Aperçu’’, p.61.  
416 M. Leonce Deprez, ‘’Rapport d’information n° 3253 sur le devenir de l’industrie papetière et des industries 

dépendantes’’, 5juillet 2006, p.31. 
417 Ibid. 
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grand Laboratoire de Génie de Procédés Papetiers (LGPP), avec pour objectif principal 

d’étudier l’ensemble des étapes de filière papetière, allant de l’arbre au papier imprimé ou 

transformé en structure multidimensionnelle. Par conséquent, le soutien à la recherche par 

l’Etat, serait un préalable à la compétitivité durable de l’industrie ; car, la recherche et 

l’innovation sont indispensables, dans la mesure où, elle vise à réduire quantitativement et 

qualitativement les coûts de la main d’œuvre étrangère dans la conception, le montage, 

l’exploitation et l’assistance technique de la nouvelle usine de pâte et papier. Dans cet élan, 

ces institutions pourraient également, contribuer aux préoccupations environnementales 

(reboisement, réduction des gaz à effet de serre etc.) de plus en plus galopantes, en proposant 

des solutions techniques au traitement de l’eau usée de l’usine au-delà, des actions curatives et 

préventives. C’est l’exemple, de la pâte à papier générant moins d’effluents. 

          Par ailleurs, tout ceci permettrait de participer à la grande tradition ‘’préindustrielle’’ 

des ouvriers dont l’environnement voudrait alors intégrer la culture technique, qui serait 

‘’échelle de valeurs, relations, expérience et mémoire collective’’ qui ne se produit pas à coup 

de milliards418. Dans une vision globale, cela permettrait l’adéquation des procédés techniques 

au milieu physique, afin que l’objectif de production repose sur les circuits naturels locaux. 

Sans perdre de vue, la maîtrise de la maintenance pourrait déboucher à la maîtrise de la 

technologie, nécessaire au développement industriel et, même des PMI/PME eu égard de 

l’importance qu’avait pris la maintenance dans l’échec et la fermeture de la défunte 

CELLUCAM. De plus, la filière forêt-bois au sens strict emploierait environ 288000 

personnes419. Cependant, d’après une étude réalisée en 1998, par l’association forêt-cellulose 

(AFOCEL) et, Serge Lochu consultant, les emplois indirects induits par le secteur de la pâte à 

papier pourraient s’élever à près de 235000 emplois420. Il ressort alors que, la réouverture de 

l’usine de des pâtes et papiers, va redynamiser le secteur de l’emploi dans la Sanaga-Maritime 

et dans tout le Cameroun.     

2- Le renforcement du suivi des sociétés parapubliques et publiques comme celle de 

l’industrie des pâtes et papiers 

          Il repose, sur l’amélioration de la qualité de gestion. Ainsi, les défauts de gestion 

constituent l’une des causes majeures du dysfonctionnement des entreprises parapubliques et 

                                                           
418 Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des équipements 

de production des PME/PMI’’, p.134.   
419 M. Leonce Deprez, ‘’Rapport d’information n° 3253 sur le devenir de l’industrie papetière’’, p.52. 
420 Ibid. 
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publiques africaines. Par conséquent, les contrats de performances devraient être établis et 

bien accueillis421 et, il serait urgent d’améliorer les compétences en la matière au regard de la 

mondialisation des échanges de nos jours. En outre, il serait important de mettre sur pieds une 

politique stratégique et, un système de planification au sein de la nouvelle usine des pâtes et 

papiers, afin d’anticiper sur certains évènements et, rendre les chocs moins douloureux pour 

les finances de l’entreprise au lieu de subir422. 

          De plus, les relations Etat-entreprises parapubliques et publiques au Cameroun étant à 

la longue, nuisible du point de vue des tutelles ‘’lourdes et paralysantes’’, il serait alors 

judicieux, de redéfinir les différents contours des liens institutionnels entre les pouvoirs 

publics et les entreprises 423 . Les mesures correctives, qu’il faudrait prendre en compte, 

seraient par exemple, le degré d’autonomie, la répartition des décisions entre les tutelles et 

l’entreprise et, le renforcement de l’autorité du Conseil d’administration. Car, le système des 

entreprises parapubliques, est un système de faible autonomie puisque, le jacobinisme 

institutionnel ne libère pas assez d’énergies et d’intelligences 424 . Cependant, la politique 

industrielle c’est-à-dire une action publique en faveur, d’un secteur industriel précis est un 

concept ambigu. Car, perçu comme camouflant soit un interventionnisme abusif, qui contredit 

les orientations spontanées du marché, soit un soutien contre-productif, de secteurs 

condamnés. Par contre, en langage communautaire, cela revenait à dire que, l’union devait 

privilégier une approche ‘’horizontale’’, sans distinction entre les secteurs ou les entreprises 

avec des mesures d’accompagnement, afin de faciliter la cohésion économique et sociale. 

Ainsi, l’Etat devait soutenir fermement la nature horizontale de la politique industrielle et, 

éviter de revenir à des politiques interventionnistes sélectives 425 . Néanmoins, le champ 

d’application des instruments politiques ne pourrait se limiter à des mesures horizontales 

générales. En réalité, le Gouvernement devrait proposer à leurs partenaires étrangers des 

projets viables, fiables et consistants pour que le débat ‘’projet contre-projet’’ l’emporte sur 

une vision unilatérale qui est souvent malheureusement celle du partenaire étranger426. 

          En somme, il ressort que la faillite de la CELLUCAM qui traduit son ‘’échec’’, était 

liée à la fois par des facteurs internes (mauvaises performances des entreprises et 

parapubliques dont la gestion déficitaire obligeait l’Etat à consentir des concours financiers 

                                                           
421 Lingeng, 41 ans, Ingénieur de travaux informatiques, Cadre au Minepat, Yaoundé, 11/05/ 2020. 
422 Tamba, ‘’Déterminants de la performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne’’, p.290. 
423 Ibid. 
424 Ibid. 
425 Deprez, ‘’Rapport d’information n° 3253 sur le devenir de l’industrie papetière’’, p.37. 
426 Efaga, ‘’Analyse des données du retour d’expérience pour l’organisation de la maintenance des ’’, pp.134. 
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importants sur les ressources publiques) et, externes (la chute des prix internationaux des 

produits d’exportation. Mais, au regard du volume de consommation et d’importation des 

produits papetiers au Cameroun et en Afrique, il serait important de penser à la réouverture 

d’une usine de pâte à papier au Cameroun, en tenant compte des différentes perspectives 

évoquées ci-dessus. 
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          Au terme de cette réflexion axée sur ‘’Le libéralisme planifié et la mise en place d’une 

joint-venture dans la ville d’Edéa : La CELLUCAM (1976-1986)’’, il était question 

d’examiner l’incidence sociale et économique de l’implantation de la Cellulose du Cameroun 

S.A, dans la ville d’Edéa-Cameroun durant une courte période de fonctionnement. Il résulte 

de cette analyse, que l’usine de pâte à papier CELLUCAM, a effectivement contribué au 

développement du pays et particulièrement la localité de la Sanaga-Maritime en dépit de son 

échec cuisant. Car, de par sa posture de ‘’pôle industriel’’ du pays, il s’est avéré que le rôle 

joué par cette usine, dans le processus de développement du Cameroun, a été mitigé eu égard 

de son bilan d’une manière globale. Par ailleurs, le Cameroun dont la politique extérieure était 

fondée sur les principes d’indépendance, de non-alignement et de coopération internationale, 

fit largement appel aux sources de financement extérieures. Par conséquent, la coopération 

industrielle d’où émane la CELLUCAM était à la fois bilatérale et multilatérale. 

          Laissée pendant plus de trente ans en désuétude, la Cellulose du Cameroun S.A depuis 

sa liquidation en 1986, est devenue une ‘’coquille vide’’ envahie par la végétation. Malgré la 

présence annoncée des forces de sécurité sur le site, l’usine destiné à produire de la pâte à 

papier et ses bâtiments annexes connaissent un pillage indescriptible et continu. Les coffres 

forts servants à la sécurisation du mercure, les cuves contenant les produits chimiques ainsi 

que les ateliers contenant les pièces de rechanges ont été vandalisés et les contenus emportés. 

Hormis les bâtiments qui abritaient la Direction Générale, les ateliers de maintenance, la 

station de production d’eau potable, le reste de l’usine est en état de délabrement avancé. Les 

équipements sont oxydés. Les déchets industriels et, le matériel brulé jonchent le long du site. 

Le parc à engin est devenu un cimetière de ferraille et de vielles carcasses cannibalisées. Un 

fort soupçon de contamination par des produits toxiques planerait sur le site (voire, la nappe 

phréatique et, le fleuve Sanaga qui constitue le drain principal de la ville d’Edéa et du 

Département de la Sanaga-Maritime). L’air est également, susceptible d’être pollué en temps 

sec par l’émission de poussière de bois (copeaux et sciure encore présents sur le site), de la 

laine de verre et l’émission des gaz toxiques qui s’échappent des bacs des produits percés et 

des tuyaux sectionnés. Dans le volet social, les aspects suivants : la gestion immobilière 

réservé à l’habitat et, la liquidation des droits des ex-employés de la défunte CELLUCAM 

nécessiteraient une attention particulière de l’Etat et du Gouvernement Camerounais. 

CONCLUSION GENERALE 
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          Quoiqu’il en soit, malgré la cessation des activités (1983) et la fermeture (1984) de la 

Cellulose du Cameroun S.A, les objectifs relatifs à la valorisation du secteur forestier, à 

l’amélioration de la balance commerciale ainsi qu’à la création d’emplois sont toujours 

d’actualité. Et, l’un des leviers importants que l’Etat camerounais devrait actionner en amont 

de l’implantation d’une industrie, est la formation d’un capital humain industriel adéquat pour 

l’utilisation de la technologie, de la création de savoirs nouveaux et de ressources nouvelles, 

afin de consolider la croissance endogène qui est un élément incontournable du 

développement socio-économique du pays.  

          Face à la forte consommation sans cesse grandissante, du papier de tous ordres, dans la 

société camerounaise, et particulièrement dans l’administration, la réouverture d’une usine de 

papeterie à base des ressources naturelles locales serait une aubaine, pour le pays dans un 

contexte de la mondialisation et, la libération des échanges (l’ouverture du marché des 

produits de la papeterie Camerounaise dans la sous-région CEMAC, dans toute l’Afrique et le 

reste du monde). En réalité, elle va réduire à coup sûr, l’importation galopante du papier et 

des produits dérivés de l’industrie de pâte et papier. Sans perdre de vue, la limitation des 

exportations de ressources forestières, tout en boostant l’industrie et l’économie du bois ainsi 

que les effets induits (emploi, urbanisation, l’augmentation du pouvoir d’achat etc.) d’une 

usine de cette dimension. Ainsi, tout ceci pourrait être possible et réalisable, à travers la 

rigueur de l’Etat et, un environnement sain, capable de faire face à la concurrence. Par 

conséquent, la stratégie actuelle du Cameroun devrait reposer sur la ‘’transformation accrue 

des matières premières’’, devant permettre au Cameroun ‘’d’accéder à des technologies plus 

évoluées’’. Par ailleurs, Cinq éléments majeurs sont supposés avoir une importance cruciale 

pour promouvoir la transformation économique et sociale à savoir : une administration 

suffisamment éclairée et la formation d’une coalition ‘’développementaliste’’, l’édification 

d’institutions transformatrices, une politique industrielle ciblée, l’investissement dans la 

recherche, et une meilleure politique sociale.  

          A cet égard, les pays comme le Japon, la Corée du Sud, la Malaisie et Singapour, ont 

réalisé une profonde transformation économique structurelle ainsi qu’une croissance soutenue 

en l’espace de trois décennies, grâce essentiellement à une approche de planification 

rigoureuse. Pour ce faire, les États africains devraient entreprendre trois tâches majeures, en 

l’occurrence : la planification des processus de développement, l’élaboration des politiques de 

développement pertinentes et la mise en œuvre des plans et politiques ; raison pour laquelle, 

la C.E.A préconisait en 2011 que : ‘’ la transformation économique en Afrique, nécessite que 
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l’Etat joue un rôle central à partir d’un cadre de développement approprié pour planifier, 

formuler et appliquer des politiques visant à assurer, une allocation efficace des ressources’’.  

Il apparait alors que, le rôle de l’État se révèle à cet égard, fondamental s’agissant de 

l’orientation et de la promotion de la transformation économique grâce, entre autres, à une 

plus grande efficience des institutions. 
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Annexe 1 : Logo de la Cellulose du Cameroun 

 

Source : Archives du Minepat, 6A103 
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Annexe 2 : Convention d’établissement de la Cellulose du Cameroun S.A 

 

Loi n° 75/007 du 02 juillet 

1975 autorisant le 

Gouvernement de la 

République unie du 

Cameroun à signer une 

Convention d'établissement 

Avec la société cellulose 

Du Cameroun (CELLUCAM S.A.). 

 

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté : 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

Art. 1er — Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun est autorisé, dans le cadre 

de la Loi n° 60/64 du 27 juin 1960 portant Code des Investissements, modifiée par les lois n°s 

64/LF/6 du 6 avril 1964 et 66/LF/5 du 10 juin 1966, à conclure une Convention 

d'Etablissement avec la Société CELLULOSE DU CAMEROUN (CELLUCAM). 

 

Art. 2 — La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la République Unie 

du Cameroun en français et en anglais.  

 

                                                                                               YAOUNDE, le 02 Juillet 1975 

                                                                                    LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

                                                                                   (é) EL HADJ AHMADOU AHIDJO 

 

Source : http:// www.admin.juriafrica.com, consulté le 09 janvier 2021 

http://www.admin.juriafrica.com/
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Source : Journal officiel de la République Unie du Cameroun, no 4 supplémentaire, 5 juillet 1975, pp. 54-55. 
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Annexe 3: Plaque commémorative d’inauguration de la CELLUCAM 

 

Source : G. Petroff, ‘’Inauguration de la cellulose du Cameroun : Première usine à papier en Afrique 

Tropicale’’, Revue bois et foret des tropiques, n°194, novembre-décembre, 1980, p.61. 
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Annexe 4 : Tableau récapitulatif du projet CELLUCAM au IVe plan quinquennal 

 

Source : IVe plan quinquennal de développement économique, social et culturel (1976-1981), pp. 330- 331. 
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Annexe 5 : Arrêtée du MINFI accordant le régime D à la CELLUCAM en 1977 

 

 

 

Source : Journal Officiel de la République Unie du Cameroun, 19e année n°2, du 15 janvier 1979, p.79.  
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Annexe 6: Sociétés ayant participé à la conception et à la réalisation du projet 

CELLUCAM 
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Source : Archives du Minepat, 6A103.. 
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Annexe 7 : Détail des pertes cumulées (en milliards de FCFA) de 1980- 1983 

 

Source : Cellulose du Cameroun S.A, ‘’Rapport de la direction générale au conseil d’administration sur le bilan 

de l’exercice 1982- 1983’’, juin 1983, p.8. 
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Annexe 8: Marche de la chaîne de fabrication pendant l’exercice 1982- 1983 
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Source : CELLUCAM, ‘’Marche de la chaîne de fabrication pendant l’exercice 82/83’’, Direction & sous-

direction de production, Edéa, 22 septembre 1983, pp.1-8. 
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Annexe 9: Programme de redémarrage de l’usine CELLUCAM sur tous les plans 
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Source : Direction générale de CELLUCAM, ‘’Redémarrage de l’usine’’, Mémorandum au Ministre du plan et 

de l’industrie, 7 juillet 1983, p.1-9. 

 

 



180 
 

Annexe 10: Lettre de confirmation d’embauche à la CELLUCAM 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 11: Lettre de reclassement et prime à la CELLUCAM 
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Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 12: Lettre de la Préfecture d’Edéa au Directeur de la CELLUCAM relative à 

l’admission en stage des jeunes scolarisés de la ‘’ville lumière’’ 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 13: Lettre du chef secteur départemental des affaires sociales de la Sanaga-

Maritime au Directeur de la CELLUCAM relative à l’admission en stage des jeunes 

scolarisés de la ville d’Edéa 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021.   
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Annexe 14: Lettre de la Direction des eaux et forêts et des chasses au Directeur de la 

CELLUCAM relative à l’admission en stage des élèves ingénieurs des techniques 

forestières en stage pratique 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 15: Lettre du Directeur du CETI d’Edéa au Directeur de la CELLUCAM 

relative à l’admission en stage des jeunes scolarisés de son établissement 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 16: Les demandes de stages de vacances  au Directeur de la CELLUCAM par 

les postulants eux-mêmes 
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Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 17: Réponse  de la Direction générale de la CELLUCAM à l’accusé de réception 

de la SNI relative aux stages de vacances des professeurs de l’enseignement technique  

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 18: Planning ou disposition des stagiaires de la CELLUCAM par la Direction de 

la Cellulose du Cameroun S.A 

 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 19: Liste des stagiaires rémunérés par la CELLUCAM (1981- 1982)  
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Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 20: Rapport de fin de stage à la Directeur de la CELLUCAM par un stagiaire 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 21: Attestation de fin de stage délivrée par la Directeur de la CELLUCAM 

 

Source : Archive de la CELLUCAM, Edéa, 2 juin 2021. 
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Annexe 22: Lettre de la CNPS au Ministre du Plan et de l’industrie face à 

l’augmentation du capital de la CELLUCAM 

 

Source : Archives du Minepat, 6A103. 
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Annexe 23: Correspondance du Ministre du Plan et de l’Industrie, tutelle de la 

CELLUCAM au Premier Ministre sur la situation de l’usine en 1983 
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Source : Archives du Minepat, 6A103. 
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Annexe 24: Liste des expatriés démissionnaires de la Cellulose du Cameroun S.A en 

1983 

 

Source : Archives du Minepat, 6A103. 
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Annexe 25: Lettre de démission du Directeur Général de la CELLUCAM Horst Melzer 

en 1983 
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Source : Archives du Minepat, 6A103. 
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Annexe 26: Récapitulatif des avances de l’Etat vis-à-vis de la CELLUCAM en 1983 
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Source : Archives du Minepat, 6A103. 
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Annexe 27: Certificat de travail délivré par CELLUCAM suite à sa liquidation en 1986 

 

Source : Keky, 66 ans, ex-employé CELLUCAM, Topographe puis Affuteur, Notable à Makondo, 31 mai 2021. 
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